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D nt se | 
| POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 70° SEANCE 
Séance du Jeudi S Décembre 1949, 
13. — Dépôl de rap} nationale à mettre à l'avis dé l'Asseme 
14. — Renvoi d'une pt n « blée de l'Union française le projet de loi 
à une commission, n° 7911 relatif à la préparation, à l'exécu- 


4, — Procès-verhal 
2. — bemande de discussi Lure 
proposition de résolution, 
\épôt de rappor! 
4, — Questions orales. 
_ Importations 
Clrangères, 
Prix des cléagineux dans les territoires 
t'outre-rmer, 
Orges algériennes, — Ajourname 
5, — Incident. 


d, — 


d'agrumes €t de banante 


6, — Interversion de l'onre du jour, 


4 — Madagascar : opéralions élæetor 106, — 
Vérificalion de pouvoirs. Admission dk 
MM. Longuet, Voca, Gentet, Rand 


Charlier et Ramampy. 


de l'Assemblée de l'Union 
— Adoption d'une proposit n düc 


Règlement 
:TANÇaise 


ICsolution. 
9, — Algérie: vente 


- Renvoi de la discussion d'urgence d' 
roposition de résolution. 


libre des 1 


huiles d'olive. 


10. — Candidatures à la commission spéciale 
du chemin de fer Dahomey-Niger. 


11. — Recensement agricole mondial. 
Mande de discussion d'urgence d'une prop 
Silion de résolution. — Déclaration de Lu 
gence. — Adoption. 


12 — Madagascar; lutte contre la tuberculos: 
— Renvai de Ja discussion d'une propos 


uo0, 


— Règlement de L 


PRESIDENCE DE M. FOURCADE, 
vice-président. 


… 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte, 


Le procès-verbal de la séance du mardi 
G décembre 1949 affiché, 


I n’y a ? 


Le pro ès-verbhal « 


i été 
pas d'observation 


sf udonts 
l | . 


2 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. ie président. Conformément à F 
cle 62 du règlement, Commission 
l’agriculture, de l'élevage, des 
pêches et des forêts 
sion d'urgence 
lution n° 281, 
| et Jousselin, tend 


irti- 


! 
ue 


demande la discus- 
: [a proposition de réso- 
née 1949, de MM. Catrice 


le 
! 
11 





nt 
114 


an 11 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| proposition n° 226 
| Begarra, 


| Lechani, Pieri et des 


| 
| 


| à inviter le Gouvernement à 


chasses, des | 


| un rapport, fait 


tion et à l'exploitation du re ement 
agricole mondial de 1949-1950 dans la mé- 
tropole, l'Algérie, les départements d'ou- 


eI 


tre-mer, les territoires d'outre-mer ét les 
territoires associés. 
Il va tre procédé à l'affichage de cette 


demandé de istnssiôon” d'urgence, 


L'’Acg emblée pourra ctri appel { À 
ituer sur cette derma qu api À 
pra! i 1 dél l'une he 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu 


alu Hofti de 


Î l'Union francaise, s 


de Ja défensi ur la 
1949), de MM. 
Chekkal Daho, 
membres du groupe 
ipparenies tendant 
3 participer à 
l'érection à Aïn-El-Turck (Oran) d'un 
nument commémorant la reconstitul 


année 
Belabeu, 


Alduy, 


socialiste S. F, E ©. et 
m0 


)T} cle 


l'armée française en vue de libérer le sol 
| national, 
Le rapport sera impriu Û le n (7 


1 


\ inviter l'Assemblée | 


et distribué, 


70 
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1252 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE SEANCE DU 8 DECEMBRE 1949 
J'ai reeu de M. Lechani un rapport, fait { ment au principe toujours affirmé et réel- ! sens, pour s’apercevoir que ce n’e 
vu nom de la comn mn de politique | lement appliqué en matière de bananes la banane qui est la cause de cet 
générale, sur la proposition n° 498 (année ni Ta ‘avitil, en effet? | mais — comme je l'ai dit — Je riz 
1: MM. I! : |! rra, Belabed : ve ’ | dés. corozo, et que, en tout état de 
€} | Dal l Di Ould Zein et de D part, de la 1 ne des Canaries, | l'importance des accords comm 
Ji lu groupe socialiste S. F. I. O Puisque j dt un L hist que de entre la France et l’'Equateur, 1e 
t a] entés, tendant à transformer les la consommation francaise. il me sera de concurrence pour la banane f: 
Inun ux u Mgr en omrnu- | per is ue rappeler aux Ii tobr s de l’As- | est faible 7 Pa en dirai pas dav. 
1 a semblée de l'Union française qu’il y a J'ai done la certitude de pouvoi 
| I ! né | 8 | net iq an l'essentiel de la consom- | mer, au nom du Gouvernement, « 
bué, tuation francaise de bananes, beaucoup | mesures auxquelles la question de M 
moins importante, heureusement, que la ! felder fait allusion ne sont en au 
4 ormmation actuelle, portait sur les ba- ! des mesures susceptibles de nuir 
11 les Canaries. Seul, notre effort pro production de la banane dans | 
QUESTIONS ORALES Le f nous a permis de réduire à peu | française, ni à l'importance du dél 
| pri want celle Consominalion au Dénc- | que leur assure la consommation mu 
M. le président, L'ordre du ir appelle | 1 les productions de FUnion française. | politaine. 
] Fepol ] IT1 Il tr trois JUPS- |! à . 
si : Va | bat |. Mais, avant-guerre, une place a toujours | En ce qui concerne les agrumi 
‘ c | el lUSCrvee NX bananes des Canaries, qu tion se pose, en fa {, d'une 
x term Larucle 84 | place diminuant sans cesse, mails existant | différente, car il y a là change 
ent : iteti la a question, | RHÉATITONNS Et c’est dans che conditions régime. En ce qui concerne les ba 
] le I] ne f jui | jue nous avons conci 1 un act oru Commer- jilva la poursuite et méme la prog 
pou! D} , peut ul répondre au | pour l'achat de 8.000 tonn: le ba- | 4e” l’ancien système d'avant guerre, 
ministre: 1l doit hoyer ctrictermment se | liatit iUX Canaries La consommation 1o- les deux réserves que jai indiqué: 
| i re Î par le texte de | lale étant de 220.000 onnes, il suflit de matière d’agrurmes, in régime difl 
OX] { neuvent |! faire le calcul du pourcentage pour cons- | succède au précédent régime, qui 
‘ t x tater que cet accord constitue plutôt une | celui du contingentement ; et je vous 
véritable clause de sauvegarde tendant à | pelle qu’il a en effet été prévu da 
l'ATI D M montrer justement que notre marché n'est | 5ccords commerciaux un certain nou 
DB BANANES  ÉTRANGI pas strictement fermé et garanti par un | Ge contingents pour les agrumes, et 
protectionnisme excessif, que la porte est | l'an dernier par exemple en a estin , 
M. Rosfelder demande à M. le ministre eutrebaillée. Si nous nous tournons vers | 150.000 tonnes les agrumes devant a 
| la France d'outr« mer et à M. li secré- le assé, vous instaterez, monsieur Ras- | d'Espagne. Au contraire, à l'heure 
taire d'Etat aux finances (affaires écono- | felder, que c’est en fait la continuation | tuelle, il n’y à plus de contingentern: 
niqué dans quelle ditions a été dé- | d’un effort de fermeture et je ne pense À re base encore que vis-à-vis d 
idée l'importation massive d'agrumes et | pas que l'importation de ces huit mille pagne — “qui nous intéresse au pren 
le banani trangères et quell sont les | tonn s qui nous ont permis, en échange, | chef æ: celui-ci soit maintenu. étant d 
nesut que li Gouvernement compte | d'obtenir des avanta ge itisfaisants. que l'Espagt e n’est pas un pays de 1 
prendre pour défendre les intérèts légiti- | puisse étre sérieusement contestée, Je Suis | CB, On a rétabli le système des droit 
mes des producteurs francais d'outre-mer, | heureux à en donner l'assurance à F'As- | douane, qui sont de 35 p. 100 su 
[a ] | t M: à ecrétaire d'Etat semblte de l'Union française. | oranges, de 55 p. 100 sur les mand 
fl niques). En dehors de ces huit mille tonnes #4 | et de 75 p. 100 sur les elémentin& 
bananes des Canaries, il V a une seconde #3 PUR ES 1 à: n eve 
M. Robert Buron, secrétaire d'Etat aux | faille qui n’a pas Cehappé à M. Rosfelder, | né te ee ea à E 
faire économiques, Mesdames, mes- [et je l'en félicite, car pourquoi n’avoue- | HA ECC on Lots a, dr ine 
je donnerai volontiers quelques ex- | rai-je pas que, sur ce point, c'est peut- | E — À sara de: vous le dir 
pications à M. Rosfelder sur les questions | être sa vigilante attention qui a attiré celle |! « E s du sosrétaire WÉtel: aux 
posées, car ce sera pour moi l’occasion de | du ministre, alors que ç'aurait dû être ss Fe omiques { Utrès brève et 1 
oigner, au nom du Gouvernement, que, | le contraire. Mais je l'en félicite, et je le | ‘21765 Econom Erre Tu. 
hos négociations diverst \ aucun | rassure en même temps car, grâce à Sa | Cases 
| t n out él ibsents de wmotr cspa t vigilante attention, ] äl pu me pencher | M Guy de Boysson. Votre expérien ' 
légitimes intérêts de la Fran d'outre- su! os probl mes en détail, et j'ai là le (, uvernemént risque d'être brèvel 
ner et de l'Union française texte de l'accord franco-équatorien. Cet | - : 


Prenons tout d'abord Ja question de la 
banane: je me rappelle l'effort fait d'un 
‘ommun accord entre la métropole et les 


terres de l'Union francaise pour le déve- 
loppement de la production bananière et 
de la consommation fbananière dans la 
métropole, Cet immense effort, qui a fait 
progri F4 production de la banane 
dat tre Afrique, en mème temps que 
| it sa sommation dans notre 
LEE n C, IUHITCE lt un «des effoats l ; 
l) u s qui aient été tentés dans 
{ qui Olit prt édé la guerre. 
Nu! | 3 nais vo P )UVEOZ 
monsieur Rosfelder, qu'il 
l l l'esprit d personne au 
Gou ment de remeitre en cause ce 
Q ‘té une des des réussites les moins 
( testées de l'effort de dévé loppement de 
l'{ n francais Îres bien! tres Lien!) 
La consommation francaise de bananes 
va s'élever cette année à 220.000 tonnes. 
Elle portera essentiellement, je dirais 
presque totalement, sur les bananes fran- 
caises, si je ne devais au souci de la vé- 
rilé et également à celui de répondre à la 
{ Lion de M. Rosfelder, de constater 


1 
qu'il y a deux légères failles au principe 
le la consommation par les Français de 
la banane française et de la banane fran- 

ule, mais elle sont si faibles qu'on 


1 


n inférer qu'il y à manque- 








accord envisage, dans son article 6, parmi 
les marchandises qui peuvent entrer en 
France en provenance de l'Equateur, un 
ertain nombre de produits parmi lesquels 
tigure la banane. Mais je rassure M. Ros- 
felder. I est vrai que la banane figure 


dans cet article, mais cet accord n’est pas | 


un accord commercial, c’est un accord de 
payement, Il est prévu que les échanges 
t, dans le cadre des accords de payement, 


les contreparties aux exportations fran- 
çaises qui entrent dans cet accord, peu- 
vent êfre constitués et sont effectivement, 


t 


esse 
l 


lle 


IC 


les chiffri 


nent constitués j'ai repris 
— pal le riz et le corozo 


Mais comme on n'était pas certain que 
le riz et le corozo à eux seuls pourraient 
remplir la totalité de l'accord de paye- 
ment, on a inscrit un certain nombre de 
produits dont la banane qui est une pro- 
duction équatorienne — ce n’est pas la 
principale, mais c'en 
en fèves, le café en 
naturel, les peaux 
et combien d'autres. 


st 
grains, le caoutchouc 


d'animaux sauvages, 


une — Je cacao ! 


Et alors je vous demande d'en accueil- | 


lir l'affirmation —je ne 
n'entrera pas de bananes équatoriennes — 


veux pas dire qu'il | 


nous avons signé un accord de payement | 
pour qu’il puisse jouer — je veux dire | 


qu'il suffit d'analyser les mouvements du 
commerce franco-équatorien dans les deux 


| 





M. le secrétaire d'Etat. Je n'en sais 


nionsieur.….. 


M. le président. Je vous en prie, 


SIeUTS. 


M. le secrétaire d'Etat. ...niais, QUOI {| 
en soit, elle lui a permis de constater 
droits 
douane agissait sur les prix de façon p 
forte que la protection par le contingent 


réalisée les 


la pro ction par 
ment, 

En conséquence — à tout le moins 
ne crois pas ge les craintes — 
comprends la légitimité — exprimces: 


M. Rosfelder puissent réellement cor! 
pondre à une réalité conerète, Le droit 
douane dont il s’agit est d'une importa 


véritablement substantielle, et les 
qu’il assure donnent la possibilité — 


pas, certes, aux producteurs de l’Afriq 


H 
et 


du nord — de faire d'énormes bén 
Actuellement, le problème est-il celui 
bénélices des producteurs africains? 


bien la question se pose-t-elle déjà de c 
qui, entre le producteur effectif et la 
sommation, trouvent l'exercice de leur: 1° 


gitimes activités — légitimes certes 
dont le Gouvernement a tout de 1! 
moins à se préoccuper — n'est-ce pa: 
turel? — que de cel 

base comme de celles des canscmnnt 
de la métropole? 


| 


dot [ 


es des producteur: 
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ASSEMBLEE D 
itive, ce qui vous inquiète, cest 
l'accord passé avec l'1 
? , 
tait pour 150.000 tonnes — l l 
es seulement ont été ri Sces 
s pas faire de pronostics 
‘4 
iFa pou 
\u 
o jit d'Itali font i 
tre inquiétude, à leur sujet 
fictle de prévoir | | 
iroit « 10 1 
) d'au L'ut ) l 
té, si on suit l'affaire de près 
legoclie pre { tem t 1 nt 
nes a d'aut = | l ( 
vi Ni h emantd. S s 
l n ehgagenment - 
IX Vous dil filé Got : 
l pres, Tri | ù l l 
tran FH au reg des 
ts Que nous > | ju à 
{ nr eton syster 1 Î it 
ju ioU { i 
pas qu'il l 
ma hés sols } ussent à « }il 
té la q jantité d'agr lies - | 
passera pas, en 1949-1! 0. } = 
le 1948-1949, et seront probable 
In) it in ‘Ioures, 
{ ] renus £g M 
VOIl illir l'atti )il L Go 
{ | lacon qu i Vin 
jou le jo i l Hiaii}l 
», dé fluctuation ju) marché, 
s eéfforcions MINE U- 
nine le souhaitait le Gou e= 
prenant les mesures qu'il a pri- 
irér aux producteurs d \friqu 
l'une légitime rémunération de leu 
et de conserx * au march nétr 
i stal ité nécessaire Lle 1h 
n définitive, est la meilleure des 
pour Ie Consornmateur 
Pl Au (ME 1) [ [ { 


président. La parole M. 
Rosfeider. Monsieur {e ministre, je 
rele des réponses que \ 
1 nous donner, mais ces ré 
| Ilains commentaires 
1 officiel du 19 novembre, page 
it de publier l'autorisation d'im- 
000 tonnes d'ora res d'Es 0 
r les modalités de circulation dé 
en France. On peut v di ivri 
Lt seront tenues d'être four S 
données celles expédie pal 
LL L 
er autiement que par bal | 
un point très important | 
-Vous mme dire, monsieur le n 
s] à votre connaissance, à pari { 
d'Afrique du Nord, il en circul 
ip en France qui soient importee 
ent que par terre ou pau balan 
\nsi, les Espagnols qui ne nous 
que par balancelles ou par wa- 
ntères auront l'autorisation d’'ex- 
des fruits non -conditionnés, don 
i bien moindres frais. 
-| pas pénible de lire dans un text 


1 


int une inmiportation massive d'agru- 
sünée à rendre difficile le place- 
iè nos produits d'Algérie, que k 


lire d 1 
eurs étrangers sont expressément 


S de fournir des fruits de qualité 
t rar 15 . nl t 
” Ï LE! 1 } (l 


L'UNION [F3 A 


{ \ iÀ \x D 
J ) 
l \ À 
M. fax André. 1: ] 
M. Rosfelcer. | 
] I * 
Fra Î 
| ] ie ] | 
Gou 
I | nt 
1 a il 
1 
kilo 
\u sc t d'Etat X af] ( 
Nittilé y Ii ère 4 I pi 
seront ef] eme! le prix de ru 
11 S pro J'AI 114 \o d ct y 
le ret ù la taxation p it étre « 
, ‘ | t " ' 
= Î . 
! if] < na 
lp) var! { { ] 
Ji t question d ibcraliSation { 
hanges LT Hivs mernb 
A DES : PA tadu is (en Frit X 
Or | Va s fien l IH Î | [Hi 
TT Ita t | ( 
N + 
1 
)ù attel 
Ps" 





! 1 r ! 
Or pr vraiment parl { 
(1 l agrutmicuiturt {it lirt 
Nord, ui les ‘br l pi i] 
t [Il 
] inde instan it 
bres de l’act Gouvi ( 
eo] ri U ] NI )r'i Ii 17 (] 
bre 198, que j lé] 
ni h els td Ji 
{ Ti AX 1 
{ (LE 1 EXCUSE Ines crners 
bord ine f | IS 
( 'OPIeT Hi nié : 
1 ( Fe = iit { "Ita e!1 
il > o 
1Ce ges cr t 
l + 
l ré en 
J' t rit 
pp! lu 1 
| g du Gou nement p 
Lnmt 1 tire | 
pt { ” { 111 
‘ t ] "ini 
H pl UC 


l | 
. i CHU i 
? 
e sea ( française ». 
For l t ) tat qu 
! Il l'intérêt de no! F4 | 
' t 1 * 
HUIAU ati l tUX }1 
l Wwopola à cœard des 
tu i st rest S éch 
Y 4 5 
Ï f] ] | hi nétropo 


vd font l’« 
( Ç ir est actu 
{l le la politique d'a 
(1 1 , Î 
Et: 4 harges fiscales 
oie IerrIH 1 de 1 
| que dans andi 
‘ l on À r"r nt 
= | 1 î | Il Ha1s Su 
1 i Ï L 1 H 
} r 
_ - 12 


inde com- 
itions de 


r 


t 
2 déèceim 
{ 
1 
{ l lé 
h 
à Fra 
li 
l 
Il qu 11 
} 


ipphol 


us COMmAHn F- 
d rues, en 
pius élre ac- 
ions )nuui- 
‘ment — les 
line, CTOveZ- 
1 6 { rot 
J_ [= 





! Ll - 
1 »” { \ | 
ut li 
{ 4 4 
| y fu 
? c È 
5 s S 
L 
{ L! 
! 
L 
\ 
D | | 
: k 
; 
Lu Î { 1 
| 
Les ( £ tisca À 
di( ) } > 
à {} 1 
ÿ 
X « l { 
& } ’ ! | nnAt 
} { } t | + ; 
| ni IX el 
\1 fl] 1 NO 1 il Ï { 1 
] 1 ta 24 p. 100 eu Ï » 
néti ui ir les Î 
l l | es | { 
\géi et de 15 p. 100 ns la ile, 
Et end ‘ t » | & t " u 
l | l'Als L est | { 
pa: h t t 
De plu | l 
{ \ | | | E! 
t F pl | | 
| | L'Espag pédie ] le 
h t « ( € exit ts 
] | = lai £ ê- 
i | { + 6 | { 
! fr 
1 1 
kW qu | 1 \ \'! 
du Nord, qu nt lraverser huit nts 
1 1 , t 4 ; 
L EU } \ eire li { 
ir de £ \ setn pulées port 
4 “ 1 
par P lONN l e! V4 
II il [Ut 
Or, actuellement li nd l 
tion 1 tra lans S port Hit telle 
" ] t { Ç { | nl ’ + pt 
t nl 15 h qu 0 | { | Dai! I 
ter! Il ] { (1! po } {1 4 li (1 
pu trois tar {hr 1l ect 
pensabl que x | le sachiez. ot ! li 
charge guère qu’à 1.000 kilos. voire me 
à Hi) kilo . CL Et prail J! ple { 
vndicats respa ibli 
I 1 ( Igérienn { e | | 
h: ! nl ! 
bilité d upport ae tels comp l ; 
qui entraînent des char li t 
| L ] 4 
Toujours en raison des conditi le ti 
vail, 50 navires environ perdent, dans l’et 
semble des ports algériens, deux jours 
par semaine, soit 5.000 journées par a 
ce qui, au prix movèn de 250.000 frar la 
Journée, represente une charge financière 
supplémentaire de 1 milliard 300 millior 
de francs que ne «4 les E 


{ 





hnaissent P 


pagnol t par balu 


terre. 


cell 


M. Lapart, n'a 
M. Rosfelder, Ce ne sont pas | 
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en ——…—— 
laires par rapport à l'Espagne des produ oit respecté et que le Gouvernement] M. Lautissier. Quelles belles p 
teul } commerçants d'Afrique du nord. | prenne un engagement formel à sujet. à 
; : | , ; M. Egretaud. !e Gouvernenient 
Ceux de 55 p. 109 sur lt nandtarint et | Jl ect l’autre part anestion d'un accord flag nromecgec oalement nn: 
1 P. Il : à i ALRELES CSGUICLICTIE, pou 
“li L 11h ul le = clén ni il 1 InmeT ial con ju entre : Q ince mb Le F, A ! 
} l effet n plu Equateur, prévoyant les banan partni | 
t- 1! la : | pouvant être importés San M. le président. Messiour 
il ner 1 Î lé | l - « 
diminan chates dnnés. t'on tion de quantité, I] ninist prie, laissez parler M. le min 
ü HIDUC CHAQUE an : — France d'outre-mer n'aurait même pas él 
nb nr «À UN UE Legnsulté ! Ainsi, une nouvelle porte est M. le secrétaire d'Etat, En c 
{l Wfre beaucoup des retards dans k ouverte à d importations nt nous ne | cerne jes entrées de bananes, je 
Î { L ! ): 
‘ | pouvons évaluer l'importance et  conirt toute; les mesures ont été étudiés 
1h néri { 1 lépré | lt quelles aucun droit de uou è ne pro personnelle hi, pas de {rés gra 
; , BR tèce la production de l'Union francaise quiétudes en raison même des lien 
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: clionnement et la compétence des as- collège unique: | officiel de Madagascar que quelques jours 
3 hblées locales dans les territoires d’ou- « C'est une élection ivent les ‘ iVANE Lé rutit le 11 décermbr 
| | Iner seraient déterminés par des dé- tataires — à Ja foi dr ocra _. re Cette affirmation pouvait-elle ét de, 
Î de de: SR forme de réglementation d'ad- [illégal il Comme enla ha U d'irrégularité ] 
| i siraton publique. s | OonvoCcalio du collège électoral 
Î 4 | ipplication de cette loi 1! Aécret RE ‘ M ten br. ic } que ] É 
({ se. £ Lee, its 616CTIONS nt été faites au cré des éle I ni e l’a pas pens ; 
à L ”. P ls Je 29 octobre 1946 sur les as- teurs du premier llège qui. bien que ne que — dit la loi pour q . os 
: nihices Iocales à Madagascar. représentant qu'une infime minorité — 1 p. t oit régulière. elle doit être faite =: 
| 2 D puis cette date, aucune loi nouvelle 14) de la population — sont titulaires di J' rappelai tout à l'heure — par la 
0 i été votée par l'Assemblée nationale 10 p. 100 des mandats d’électeurs et ont fonctionnaire chargé de la convocation, 
| [ui soit venue se substituer à la loi du | détenu les majorités absolues dans l'As- vingt jours frat nt la date du scru 
L etobre 1946; d'où les pétitionnaires semblée unique constituée par la fusion | Un: 
| #4 Pad: lacet que, le {er juil t 1947 avant été des deux collèges, et ce par suit du non- Cette conditiot net rennii FR 
| 4 HixXe comme délai à l'application de cette remplacement ncore de plusieurs conseil- l'arrêté de nvocafi | 467 A * 1 @ 
D | 1, les assemblées représentatives des ter- lers provinciaux du second collèges actuel- | vembre pour La lnte d à Pa Ÿ 10» 
4 ‘itoires d'outre-mer n'ont plus de réalité lement en détention dans les diverses pri- LE A 
luridique depuis cette date. En partieu- | sons de la Grande Ile. Mais encore faut-il que cet arrété soit 
CT, 108 pétitionnaires signalaier e les koala Là ,* , régulier, c'est-à-dire qu'il se réfère à ur 
ections particlles #4, para le de 1la on LR 10 4 . gr” ro vs décret. Et ce décret | quand doit-il «4 Le 
ä É à J ‘ i LOonstHit Oo! ce 1] Le ; ” nérainte à | ! CE ‘.1 
| Le date, e est absolument sans droit que | blique, le mode d'élection à ee + promu pu ? H suffit qu'il soit promulgué 
ee: le é 2 sara a ces élections, Les conseil- | de l'Union frahcaise doit être fixé p Tr une | né + élections, car vous ne verrez 
SCDETAUX GinSi nommés, avant été loi et non par un léorot sal nulle part dans la loi une référence ani 
; : side : | vous indiqu mn quelle late doit ct pro 
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mulg le décret qui fixe la date des éles de fait. Y avait-il eu — comme l'affirmaient rs a pris des notes sur son carnet, il G= 
tior les pétitionnaires — des pressions admi- | mis qu'il ferait mettre un terme à ces 
Lo js dns née RS ER stratives qui avaient empêéch é les | procédés policiers. En effet, jl faut 
er es : El conseillers généraux de Madagascar de se | maitre que, depuis, la police s'est 
_ se _ ge _augre _ - ononcer ll el L? | plus modérée. ÿh 
{ ire chargé d nvoq le 1 11 JHCCT HBrETNENL 7 k 1) 
lège électoral ut eu connai € il C'est ce qu'affirmaient les quatre signa- | Ainsi, c'est M. Rakotonirina lu 
de pi re son propre arréli taires de la pétition qui arguaient « des ! qui reconnait que toutes les autor 
o il pposable _@ au | Pre ns adtmninistratives en faveur des | litiques, c’est-à-dire celles qui p 
d'Et , il TT à ; ni tr | lu cho Qu gouvernement 1 al ou exercer une pressi 1} sur sa Ji I 
File Tr L j pour contraindre certains conseillers pro- itüyen, sont intervenues pour fair: 
de la France d'outre-mer d'un projet 0e Linéiaux à renoncer à leur mandat, afin de | les brimades policières dont il ax 
di i forme de réglement d'administra Anvnie Tog ra \1r lag ndidats |! à se p'aindre. Er ‘Onséquence 
tio j l ju p r « L\ quel le collée PORTO 1e: | ré mplace: paï ü canal d , à Le DRERTY ro. 511 CON tq ence, ! 
élect e | Wada pes | " déc mbre adrn S ilLits JMPOSe s aux suffrages de la mades policières pour déplorables ï 
1048 {il IDD NT que le FA eil d Ftat popu 4 Je a menée, encore terroriste par soient, ne peuvent pas avoir eu Ur) 
pe L'on CRUE EN D à rcbell répression qui s’en est | tat sur les élections du 20 décemb 
novembre s'il avait considéré que ce di codes | D'autre part, M. Labrousse a cos 
cret pris par lui le 20 novembre, ratifié par Et M° Stibhbe, venu devant Ja com- | dans les termes les plus formels, p 
le « eil d ainistr le 30 novembre mission à deux reprises, a du des ex-| lettre qu'il avait adressée à M. G 
e pouvait pa ervir, en effet, de basé trait l'un long rapport envové par un | dont la commission a été saisie, la 
un té publi mème jour à Madaga iutre conseiller général de Madagasear, | sion dont on le rendait coupable, M 
car par le haut ni e, M. de Cl M. Rakotonin et qui faisait une rela- | s’est fait un devoir de reconnaitr: 
vigné ? tion extrêmement délaillée de pressions | avait fait de son mieux pour cherche: 
Il | Cu € \iré [ut é décret administratives dont il estimait avoir eu formule d'accord entre les conseilli 
eût t S'avnnt Mets effet | PUS plaindre. | Néraux de Tananarive, affirmant q 
qu ( lécret existait haut D'autre part, M. Rakolonirina affirmait Ehgr-urve la circonscription # Ta 
comn e s'était évidemment mis d’ac- | que, avant les élections, le haut commis- | live, il tenait À voir figurer un 
cord avec le ministre sur la date du 20 de Saire avait chargé le président de lAs- | des Hauts plateaux sur la re . 
cemb ll suffisait que ce décret fût ma- | semblée provinciale de Tananarive, M. La- | avait chance de comporter des élus 
tériellement publié à Madas ir avant le | brousse, d'intervenir directement auprès |  J1 cherchait à obtenir que ce ca 
90 décembre des élus malgaches, pour leur demander: | fût désigné à l'amiable, mais il a « 


haut cominissaire 
valable pui-qu'il se référait au décret pro- 
mulsué le 36 novembre, même s’il n'était 
pas encore paru à Madagascar, 

C'est la raison pour laquelle la commis- 
sion à rép troisième motif d'inva- 
lidation 

Le quatrième motif est tiré du fait qu'au 
jour de l'élection, vingt et un conseillers 
se trouvatent emprisonnes, et on à fait 
valoir — ce qui 


oussé ce 


n’était pas, évidemment, 
sans émouvoir la commission d'instruction 
et ce qui avait été aussi la raison pour la- 
quelle nous avions été d'avis, l'année der 
nière, de différer les élections — que le col- 
lège électoral se trouvait gravement in- 
complet, puisqu'il lui manquait vingt et 
un de ses membres. Mais du fait que la 
ation a été régulière, du fait que la 
embre avait été retenue 
date des élections, les vingt et 
emprisonnés ne pouvaient 


"ON 
date du 20 di 
orme Ja 
un conseillers 
pas x ter, 
C'est s'ils avaient voté qu’une invalida- 
tion pourrait être demandée contre les 
élus, car les dispositions du décret régle- 
mentaire du 2 février 1K52 qui continue de 
régler le contentieux de tout notre Ssys- 


ème électoral, et que n’a jamais abrogé 
INC lois subséquentes, précisent : 
Art. 48 — Tout électeur inscrit sur 
te a le droit de prendre part au vote. 
Néanmoins, ce droit est suspendu pour 


pour les ac contumaces 
et pour les personnes non interdites, mais 
retenues, en vertu de la loi du 30 juin 
1538, dans un établissement public 


les détenus. cusés 


d'aié- 
uUu> e 
Ainsi, le cas d’électeurs emprisonnés est 
ttement prévu par la loi: ils ne peuvent 

prendre part au vote, Ce n’est donc 
pas le fait que vingt et un électeurs de Ma- 


lagascar n'ont pas pris part au vote qui, 
juridiquement, entache la décision prise 
par l'assemblée de Madagascar. 

ja commission a donc repoussé cette 
prétention par six voix contre zéro, et 


me semble 
incontes- 


aussi, il 


trois abstentions. LA , 
absolument 


que les textes sont 
tables. 

Enfin, après avoir écarté les raisons de 
iroit, il restait à examiner une question 





i° de ne pas poser de candidature; 2° de 
voter pour une liste qui serait devenue 
la liste officielle de l’administration, 


La commission s’est penchée très atten- 
tivement ces deux ordres de griefs, 
Elle a interrogé les conseillers qui se trou- 
vaient sur place, pour leur demander un 
certain nombre de renseignements de 
faits; elle a étudié de près le texte dont 
elle a demandé à M° Stibbe de lui laisser 
copie, elle a examiné également une mise 
au point de M. Labrousse, qui avait été 
mis en cause, je viens de le rappeler, 
dans le rapport de M. Rakotonirina. 


En ce qui concerne les pressions admi- 
nistratives, la commission a estimé que, 
s'il est vrai qu’elles sont évoquées dans 
le rapport des pétitionnaires, elles ne font 
pas l'objet d'aucune précision de leur 
part. Ils ne donnent aucune preuve que 
ces pressions aient eu lieu et que, si elles 
avaient eu lieu, elles aient pu avoir une 
action au moment des élections, car les 
ressions dont se sont plaints les conseil- 
ers généraux datent de l'époque où un 
certain nombre d’entre eux venaient 
d'être acquittés, à un moment où il sem- 
ble en effet que les autorités policières 
aient tenté tout ce qu'elles aient pu pour 
leur faire résigner ts mandat. Mais ce 
n'est aucunement dans la période préélec- 
torale, 

M. Rakotonirina a dans son rapport très 
Îl [l létaillé les brima es dont il 
se plaint d'avoir été l'objet; et dans la 
mesure où, en eflet, elles semblent vrai- 
semblables, la commission a été unanime 


pour les déplorer. 


sur 


Mais M. Rakotonirina dans je rnème rap- 
port, qui — je le répèle — était très sub- 
anti, explique qu'il est allé se plaindre 
des brimades policières à ladministrateur 
chef de province de Tananarive: « H ne 
faut pas confondre la police et l’adminis- 
tration », lui dit celui-ci. Il va voir ensuite 
le secrétaire général qui lui déclare: « Je 
vais faire cesser ces brimades ». Il se rend 
encore chez le directeur des aflaires poli- 
tiques qui lui tient le même langage. 

Enfin, en novembre 1948, au moment où 
arrive M. l'avocat général Rolland, M. Ra- 
kotonirina va le joindre et voilà les ter- 
nies mêmes que nous trouvons dans son 
rapport: « Ce haut et honnêle magistrat 


avoir jamais fait aucune pression p' 
compte du haut commissaire, Dex 
affirmation aussi péremptoire, la con 
sion n’a trouvé aucun motif de cons 
‘omme démontrée l'affirmation 


le M. Rakatonirina 


La commission, s'est trouvée renfot 
dans l'opinion que M. Labrousse 1! 
sorti d’un rôle purement ami! 
lorsqu'èlle a appris, par un text 
iux débats dans une de der 
céances que, lors de la session de l'ass: 
blée provinciale de Tananarive, le 40 
tembre, M. Labrousse, candidat à la pri 
sidence, a été réélu à l'unanimité. 
done eu pour Jui la voix des pétil 
naires montrant ainsi qu'ils n'ava 
réellement pas eu à se plaindre 4 
arbitraire. Il a même eu celle de M. Ra 
tonirina. Et ce dernier vient, au cour 
la même séance, dit-il, au nom «4 \ 
semblée, le féliciter d’avoir été fait 0! 
ier de la Légion d'honneur, 


pas 


ses 


Vraiment, quand M. Labrous« 
qu'il est en bons termes avec tou 


| membres de cette assemblée et qui 


la mesure où il est intervenu, ses inter- 


| ventions ont toujours tendu à faire re] 





ter la liberté totale des conseillers gi 
raux, et à éviter l'intervention de 

lice, la commission ne pouvait pas esl 
fondées les affirmations contraires: 
pourquoi elle a été d'accord pour repo 
ser ce cinquième motif d’invalidation pat 
1 1 et 3 bulletins blanc: 


k Voix contre 

J'en ai fini avec l'examen des grie! 
Vous voyez que la commission à exam 
avec attention la question dont elle té! 
saisie; elle a pu se prononcer san 
voque et sans réticence. 


J'aimerais que, dans le débat q 
s’instituer jci, nous pussions exafl 
ce problème dans le même esprit d'o! 
tivité. J'ai dit l'essentiel. Nous avons n 
dossier, vous le devinez, très volurmunt 
Si vous en avez le désir, nous l'ouvrir 
davantage. Nous pensons, en présence de 
nos collègues de Madagascar dont, depui 
un an, nous avons pu apprécier la valeur 
qu'il est temps de mettre un terme à l'at 
tente que nous leur avons infligée en 1 
les validant pas plus tôt, et nous rest 
tons que l’un d'eux soit mort entre t 
avant d’avoir été validé, Il serait heur 
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que rien ne peut légitimer, ni ent je le: \ \! ! sue | re- ! Cor t A1 sine. c'est-à-dire au dé- 
’ “en droit, une demande d’invalida- | quérant nt 1! tte loi | but élec- 
{ “ue l'Assemblée se prononçât dans | est antidén itiq t ef nent | tor \! 
vement d’unanimilé complet \g- | antidén tion ù 
fe 1j , ro f ; 1 } } Le 
ements au centre el & qauche.) | d 
j à | , 
: | teur \ . M. 
M. le président. La p role est à M. Ar-| j | 
conirt es COHUCIUS nl ÎLE ]: rh | 
é UT l N \ | E 
M. Arnault. Mes chers collègues, il ne |” AGARS y a f l'ile, 
{ pas de aneltre en cause la erson pat | { < el : 
de ceux qui, aujourd'hui, sont l'ob- | Elle « x 
l'examen de leurs dossiers de val | A 
Lt { lé 4 L | » 
\ n'avons pas à IUSCr S IIS £ nt de Î | " 
h le ali \is { S Ii - : t | eh À L : - 1 4 ; ( 1 L 
( élus dans des conditions, et je re- | e sébrs \ # ( \ ( i \ ) 
prends la phrase de la proposition qui fut | | { l L ( ‘ t e à « LA 
nimilé nar ! ton A Li 1 bre j 
1.111 ill pal )l | - : . . 
t des garanties quant au libre exer- | ‘ ONE pas VIS us 1 ÿ 
j ] | | 11 \ | i | } } 
iroits et lberti démocratiques | + , k $ 
{ 111 le I { | à l j' { | c 
| | à Madag \ 
lraie done ronds han. E Ci , { FE is | | 
idrais donc reprendre les diffé- [que par ie i l'Etat GSS 
ke ‘uments rapportés pal M. Monnet, | \PKSE. M. de Chevigné a donc pris Un àar- sr i | nt 
ce que Je pense être des lacunes | rêté su tund | : nent | él Lu ri ah: 
déter peut èlre l'information de no- l'in pouvait I { } | ! 
mblée pour que, tout à l'heure. crel mt \ P S \ 1h J rnal ( } 
ns les uns et les autres 1 TT | 6] 14 de Madacs À | ] 
à er el] toute connaissance de « lise, Le IDoIns qui | li [UE Ss( (il fl ec es ie 1 l 
\ le (hé uni ! 11 } i » Hs €] P t : \ nt 
n ‘ D TR PR As à 3 1 k Il l i < | 
un NnOompre ae mous ont eu in- \ fixer la date de ciect : X | Hit gl EH ui [lt 
et un certain nombre d’entre <ux pou laire Lémiplhacet 
’ l , Y t : be 
é réfutés pal M. le rapporteur, \ PO | 08 de 12 Lt «lt Qi Î 1 
r 1] + table 1 init \ à MON-Y t i | rrêf ur, 1 1 ] I \ 
eprendrai ces motifs les uns aprè pris par M. de Chevig ) ii 
es lié pouvon hp l | n ( | t | 
| premier motif est la cadueité des | Jour nicme ou M. de Chevis | \ 
ts, Selon la commission \ilsque h li {iNait la lat Es ! 1 | l 
nouvel loi n'oct int 5. , L nrig ! rot | u | | notl! ! \ 
HOUV( ile i0O! nes lHitervenue de- pl li | 
je: Ju ilet 1947, le de cret du 25 oc- 1 Xp x «l \ ? ' à d se 
lol 1916 resterait applicable, | possil le | ( du 
. RS | ‘1 l je rap nou 
| rois qu'effectivement, on ne peut | r Ac d il 
= 1 it 15i0) | Ê } t & 
validité des mandat les AE | éha filé Len 4 
élus avant le juillet 1947, | puis de M. Lomb M Éd : Lu on 
il est indiscutable que tous ceux | sour : ! ! G : Ù lt \ 
rès la 4er juillet 1947 | . D | Fi 
nformément à la légalité rer LA | | 
11 € cs 6 4x Ù 
I y a eu, après le { ju let 1947, 20 élee- | ! ÉTÉTEIMEC A l 
CT 1 : l trp 
partielles ponr pourvoir aux sièges |” M. Guy de Boysscr. 
nseillers décédés, condamnés ou dé- | : li « er la lés M 
ilres. | M. Perier. || rap] Cho | 
4 Il est indiscutable. juridiquement. au’'un | 
À | iC, | lt CTI, QU U : arymeattez-m n s en | 
n éobieil d'Etat. fosmulé en son | ge PPS PRES À nee M. Arnault. \ 
intre l'arrêté Vo t le col | Ou: : À _ l <: , AID pour ne ] | D 
| tora! « s sk Le | Qui il \ i li 1 entre } 1 { M L 
: . ectoral pour élire les membres de | ; , h AVES , Jo : 1 
\ssemblée de l'Union française gurait | que ce n est pas par hasard qu ( Ls* | 
] IUEL l'aril Ï QUrait ont été ris en 1 me temps. { l | 
raison aux requérants. JD & | ” Î rai De : | 
È M mesdan nl jenl ; le i , OL À 11 
* | l( is argumetr avancé il ] Wada À \ el 
\ ‘ SE 4 * 2e PR AT pal rapport de M. Monnet, 1! y a, à mon | nan 3e 
upporieu] à d apres Jui, le fa t que ‘ à n 1 & | ( e, poul pa di ri 
s ‘ + Al , : : des licun {rècs graves, 
Assemblée ait donné un avis lors de ee “jo ds Lol, ju | 
! RATER des projets sur le mode d'élection Je sais bien que 1 dossier est important ? "*° ©" pro i i 
*semblées reprt sentatives territoriales et que le rapport né pouvait pas tout dire ment € DE M de l'ont 
* F \irique occidentale française et en | Un autre motif, pourtant, rend | MIVOCR:R EST: Il le 10 p. 100 de VOIX ui 
9 rique équatoriale française, prévoyant | lion du collège électoral  irréguhèr tulal nt pré- 
4 qu 10S règles prévues par le di ret du M. Mo ineét n6 70118 4 pis dit que | & di lement t 1S AVI vU D. 
N di 23 octebre 1946 seraient proregées jusqu’en | eembi on pro édait. à Fort-Dauph aus Li 
e 1 = 2 + . d, - » à 1 
de 51, n'infirme en rien le point de droit | élections de deux eillers pros iixX pl les 
2 CXposce, Bien plus : le fait metre que notre fin q l'ils puIss nt pr lire part aux élec- tel ar | $ 
4 Assemblée ait cru nécessaire de spé fier | tion lu 20 décembre. Is n'ont do pas M ! , ° 6 : 
DO dans son avis que le décret du 25 octobre | eu le délai de vingt jours preserit par la | qu géeret yfale | article ! 
+ M6 devait être prorogé, signifie, de ce | loi. lu d ret 1 12 f r À , 
4 Lait, qu'ii ne l'était pas. + | qui dit cec 
1 S 1l eSI )H1l4 | po l | tu + ; 
4 } ‘4 d ! ] t ‘ 1-* Lé Art x | } 
‘ Je veux. donc voir dans le vote de noflre | ble, la iNnvocalion à é irrégulière cette liste | I 
4 n sn è : : r7 ryylant n° ! nn L D { } t t 
: \ssemblée une confirmation de la thèse | irrégularité n’est pas discutable pour les | és nmoi pre 
[ile je vipnc L er . Ir _ É nd È Li inmoil est 
le | 4 jue je viens de développer sur la « iducité, | deux eillers prox ix dont je viens | Aie 
À 3 nrû » is! 1 x # D narlinr CHUS 
. iprès le 1®r juillet 1947, des règles prévues | le parlel 
| 2 par » décre a ; sn 141026 Ne ‘S. ES Frs is. 
A: De le : 1 rat du 29 A tobre 1946 ; Je re- | Le troisième motif, pour repousser Ja va- | Ji I r 16 
- ‘1ens donc l'argument des requérants en | Jÿjation: est l'impossibilité, pour un cer- | des conseillers prox 1x | 
LC ° qui concerne la non-validité des man- | {in nombre de membres des assemblées | votent pas, et nous ne pouvons ( 
F ts des élus anrès nn cr ;j 1h 017 | ‘aies rs U AC HEUS assCi es co 0e mi - 
ta 105 ius apres le { juillet 1947 | prox nciales. de partici] r au scrutin. I! ne Î er 1 ru tu { 
F3 Le second motif invoqué par les requé- | me paraît n ssaire, sur ce point, d'ap-} Je ne veux pas pa ner | 
b Hors est celui du collège unique au som- | porter à l'Assemblée un cerlain no! bre | je dois rappeler qu'il y a eu 
mel, Juridiquement, il ne peut être retenu, | de précisions, | prisonnés à Madag 
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( ( it 1! Ccncort u:76 que pal 11 
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{| | evI ( iemain que cé 
( tn nl 
Î L ! 
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\! À } 1 { 
| ] A n peu ju 
( L'I re èle jus In 
{ À que Jour qi passe pportk 
ll rl nombre d'éléments veau 
qui font } ( ustice n'a pl 
‘! \ Mad l; [l 
Î Monde di ( \ 1! l 
Ji Li VI 1 à 1 introduits 0 11) 
Un t M. le ministre de la just la 
I i 1 fait éclat lt rétractatioi M 
M. LE il: 1) EL Ci ré{i ictaliori loi 
£ fl ha la HO} er 6! ju 
{ te que il L1 truetion et 1e épats 
Î il ‘ [NET 
M. Perier, \] 4 
c07 | i VUI tcr! nure Ÿ? 
M. Arnault, !: 
M. Perier. ] À 1 
n. Je lat l'a M. Monnet 
{] ju \ ques | | À 
| t { { \ 
p ro et tro 
A ! t étant d 6 ] 
] tot | l | Lie ur ri 
qu'il n la part 
(| J'aimerai 
(| | li n- 
x . ( n pl nt et 
RE il | 1) 110) ll 
| t ab qu'il 
À Il] ] 
M. Schock, ! { 
M. le président. \ 5 
| 
M. Arnault, ? | — 
| i i — (So 
{ ‘ il 1 
| il t M bianch lan 
Î Y queiques )UrS, qui, à 
i 1 ili { ] 1 1 1 1 
M L Y | l l Hu] 
un | l l R [HArivo, 
J ] nner à l’Assemblée la pri- 
Il À nl ) ment ] , Jen Suis sûr 
| \, car el L peut se désinti 
1 point Si iportant qu esl if 
1 A] 1 M i . 
\ e « 1 t n le M. Ra 
| | ,. Je vous le 
\umpahibé, le 1° février 1949, 
| ‘eur de porter à votre con 
1 que ce 1% février, deux jours 
près noire proces, un monsieur, que Je 
end jour le directeur de la sûrelé gé- 
tu utre, pour le commandant 
du deuxième bureau, sont venus me voi 
\ la prison annexe d'Antsirabé, repre- 
nant leurs investigations sur la visite du 
dé] Ravohangy en date du 25 mars 


IX Imeéssieu 


° . | lan ‘1A 
rmets de vous signaier que 


n1 


1 
at 


rs sont ceux qui m'ont 


», ma soumission à 


] 


nu, avec ues re 


agées, m'éxhortant 








{ e 19 d > 
irmer la déclaration que javais faite 
] 
4 1 | 
1 int le tribunal 
. 0 “ 4 ! « 
J'ai persisté à maintenir ma déclara- 
t p s ; 111 
n et répété fermement que le déput 
ét pas Moramanga et que j8 H avais 
| lu d | t vi- 
L2 
it 
« ] it é très vexés. IS ont park 
t Li ral I in Î t Duchesne. L'un 
d'eux, que j'ai pris pour le directeur d 
i sùrei èraie, 4 Are qu e serall 
li en pers qui mn luirait au pa 
tau, 
l 
Inquiété & tt t ir la 
unte d'ètre incarcéré seui dans un | i 
l i ! " ! + "+ 1 
1 L Il ilt l liberte l'ä 11414 )VEI ous 1C5S 
moy possibles aux fins de satisfaire 
eurs buts, j'ai adressé à titre de pré- 


voyance, à mon défenseur, M° Lebel, une 
lettre le priant de veiller sur moi. Cette 


visite me paraît très énigmatique. Je vous 
dresse la présente pour ea étudier ja 
dust 


iuress ct 





M. Julien. À (1 lle 1 ‘ lle été 


M. Arnault. FE. st adressée à MStibbe 


Ainsi, la moditicalion du corps électoral 
{ 1! | "0 sion de troubles qu 
lément | narviemnent à notre con- 
; 
t indiq 1 HAT vraisembla- 
11 1O7I1 411} itath s Lux { 1S 1 > 
| } | limmi |] F4 
Hu ju GOINISsSI01iTa Of 
| 
t 1 1 t " nA 
Ci p qu ous 1 pouyons pas | 
nf ins l: telles mditions. Îles 
nelusio lu rapport, Un certain nombr 
= | pro | LUX | t pa nil 
| 1 ju vo! la! s À 1 his 
[u \ d'ex fier 
l LCA | 
; Pa" 
En ju Î | )115 li l 
tratives, le rapport de not Lin is 
Hi D s I fu! I Ês œViTrlé l ippo TE 
}) 'E1 
} l 1 «it {s, Qu [e t\ ] \ 1 
! = 1! 
vou en dir Il pl 
I IHISS Ion pat qua e Vol conireé 
I bu:let blancs. a est que 
)11S ITA itives évoquées 
s { | Se” Me Stibbe ui 
| l L pas sul jl t établies 
| 
u'elles pussent être retenues comme 
| | k: 
En (That laint v1 né y 
u Î D 4 hp! 
5 4 oaire nt un il gén 
ral et apport tp lén stration 
1 1 = 1 1 rl 1 . 
; : ; ! si 
ce qqn | ten Ss à li est qui 
p es des pétitionnaires apportent 
la démonstration des fait pcriminés,. 
\ 1 Î t d'ab ] ue M. 1 onceiller 
Rabenia déclarait dans un mëm rem 
votre commission d'enquêt 
» est du ? tobre 1948 
ce memoire est ou  O XD Ji 
t 


« Après l'acquittement des conseillers 
provinciaux par arrêt du 4 octobre 1948, 
de la cour criminelle de Tananarive, et 
avant même la levée d’écrou, M. le direc- 
teur des affaires politiques du gouverne- 
ment général de Madagascar, M. Dubois, 
lirecteur de la sécurité générale, et le 
commandant Touva, sont venus à la pri- 
son civile où nous étions en détention pré- 
ventive pendant {8 mais. Ils nous ont fait 
entrer séparément, par un commissaire de 
police, dans le bureau du gardien-chef de 
la prison. 

« À mon tour, M. le directeur des affai- 
res politiques me demande si je d nnerais 
ma démission de l’assemblée provinciale 
de Tananarive. 

1! 





« Sur ma réponse négative il me de- 


mandi re si je n'ai pas encore assez 


de vomir avec Ja P lit 


ique. Je ré] 


? r , "17 ! + ; 
les assemblées provincidies GC 
. = 
” 


1 


habilitées à discuter 


€ Le { ir li } 
lors et dit si | 
ieinent pa mesuzx 
et: 1! la liste \l ph. 

ste toujours u el 
n t et doi donn: 


protestant de mon 


1CS ques 


à ééCUr 
s LCqu'1 { 
d'indulgenc: 
RUN 

inemi du G 
J11a ie . 


innocence 


renal jJuer qu: ce n'est pas à 


mière élection car en effet en 

je suis élu conéeiller municipal 
mandat que je )NIServ 

actuel} ment : et en septembre de la 


innée je suis élu me 


mbre du : 


présentatif de Madac iCal, qu Lin 


DpP 5 bic ae {rah!1 mes C t 
lonnant ma démiss'on, que je 7 
onvenabiement me défaire de m 
ja ju Jrsque lo peur è iii 
\OUrTTA exp) il Drenietil | 


pouvez vous relirer 


Yez-In0is Cal Vois ipnorte eZ 
1 
jes conseque s dc voir itétem 
L'4 » 1 r 
} M. Rabenja nnciut 
' &) ? 
En me pr in 11 € 
ence mais pers l'a ] l 
| 
} ire 
Voilà Re i ph 
-|! { allé t 
ju À 
boré par une au tion d'u 
ons I provineia } n'ex 
d0 { I { », d'un do 
{ siniet lis À }, est vi 
{ te tal [l { p { in 
! 1 
l \ Stanislas R itoririna 
t 1 L r 
ienl ( issemDiee Troy { 
repi \talf de Tananarive. 
Au dt apré e verdiet de la 
l l ] n é& 
vinciaux acquittés furent ram 
prison-et, avant « cortir, fu t 
un à un à tour de rôle dans le bure 
" ha il îtendaient : 
Yair s 
eut S ilaires Po es el M l) 
1 ] ] \f 
i 16 14 SUI L 1S1 q \} 
“J£- 
nniäatiaan ie gen nerie Toux 


! t 11 1 Fr e + » 1 
« Le directeur des affaires politiq 
tame Ja conversalion ainsi: « Est 
vous vouez démissionner de l’ass 
" ,\ © 
pl A 1 11C } 
« Rakotonirina: Je ne vois aucur 


con de démissionner de l’assembl: 


vinciale, tout au co 
décidé aue jamais À 
téret gé éral; d’aiilet 
seule voie qui me p 
au rapprochement 


doit se réaliser en dé 


i 


événements. 


« M. Dubois, dire 


« Noué ne <ommes 


nirairè; je suis 
travailler dans 
rs, c'est pour 

“meîte de part 
anco-malgache 


es be pi 


L 
teur de la sùû 


pas au prétoi 


n'est pas la peine de faire de ibeaux 
cours: vous avez été élu sur la lit 


M. D. R. M.; or, la culpabilité de ce : 


vement est établie; 


donc, vous dev 


missionner de l’assemblée provincia 


Et les autres délais que je tiens à 


disposition corro0 bot 
déclaration de M. Ra 


Est-ce que ces faits 


eut entièremie 
benja. 


sont inventés? 
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et Bi Po 


CRE 


bäcs les 








M. B! het 
À i 1 
\! ( t 
ï 
t l4 q 
. 
| à" }) Ï i { 
rl Ces pat ]l 
ru é Î à leur rt = 
Fo it ( 
t à la sûreté, les 1 
1} | ll | } - 
° 
] | x { ] 
i a: . 
Il 
{ li 
t 
le À 114 i » 
] et CO 
| | s 
ut eéilare pa il 
NAT? t ' 
SE f.1 : 
, 
It faliu f 
déclarat M. Rakot 
} 1 4 A{ 
aeClara vi Ï l i 
Ï dt pal (2! { Y | 
l l © 


f ‘ 
Il 
M. Lapart. Cela à 
M, Arnault, A 
" t1v ] 
L à 71 | I 
conseLlers pTrov \ Le 
( { ESS i 
I re renon Re t 
point, M. le ran] n { 
it s de M. Labrou 
DiDice Fro\ 
] Ï \ S’EX] i 
| ny cl nan CTU 4 VU ta. 
1 les i } U \ i - 
tx } Y 
1 141VC3 a L } ne 1 
le ha it CONHIER f Î 
i CXE r U in cert | 
1 deuxièm Hlège ] tre- 
M. Labrous , Pres lent « l'A 
PI VIN lé | 1 ir \ 


1 deuxième col 


>S D que s'il a ement pris sur 
» réunir un certain nombr a Elus 
gaches avec lesqu ls il se félicite, du 
d'entretenir les rapports ] pius 
nis, il ne s'agissait pour lui que de 
rcher ax eux la meilleu | | 
surer à l’éle tion du 20 d mb in 
sentant de Ja province de Tan 
qui, à défant d'entente préalabh:e, £ 
rait trouvée privée de toute possibilité 


un représentant à l'Assemblée de 


iVOIr 
M francaise, » 


2 " 


Et votre commission conclut: 


La commission a estimé qui 
+, 1 t 


idiction entre les affirmations de M. Ra- 


1 
kôtomrina et celles de M. Labrousse ne 
pouvait Jui permettre de tenir pour éta- 


accusations de M, Rakotonirina, » 





M. le président. \ 
t ; 
\ mn} \f A 
M. Arnauïit, | ! i . 
N 4 la } ( 
have Î ’ } 
x | l 
M. Alfred Bour, 7» \/ \ 
’ et 
(l ut } \! 
M, Lapart, | - 
fe ( el t 
X] 3 : 
| 1 
M. Egretaud,. C ] | | 
M. 1 a \1 { 
M. le président, pan C | 
{ 1 Ph EL | F: t ‘ " 
M. le président de la commission du | ;; | 
régiement, | { en] e | tion 
par eI x A! i { in 
ra NDrévu l W ir 
! [ES { À 1 ! | 
a } 
ITtt 
per 
M. le président, || [ ü : 
t' bi . | À { 
ral J } 
Î s | 7 t ma 
ma l "a 
‘ . N | : ! 
i su. } UE à t a p ; 
s Cev } | | : 
ee ‘ | boul 
un oraleur « pou ! 1 normal. Y 
proprem parler ( Le” 
lidation d cr | | | c V Ja 
lun vi n | Lie Il 
1 1 e Î ! ni | à 
M. Arnault, ! vivons, nous f n 
lent. | itré 
1 est ! 
M. le président, ] M. le président l 
\ } . _ rlant ci 
Ï Î T'e rit 
à k onirina. Vous « 
1 L: n 1 
omairadict | avt l 
« - e 1110 1 ‘ 2 1 nt Fr 
M. le président de la commission du | ‘°° * sus 
règlement, larlailement, RS ES us 
voi la lettre que M. Lal 
M. Arnault. Je à le à M. le prési- | sait le 19 juillet 1949, à 1 
lent de me dire l'article Qu reglement | lègnes de l’Assemblée ! 
ivant irait à i u l des dossiers COHII | 
le validation qu Il ulse L est jirmdi- à 
qui 1 L article qu un orateur par! Lie « Le Jour ou Je COnnUS 
p il oil \ i Un temps d la date dt élection eilt { 
pal le ! ut 10H au Journül ojft el Je € 
Etant donné le court délai 
M. Guy de Boysson, Article 7; i n'y a | fixé, il n'y avait pas de te 
aucune limitalion, pour que les candidats se n 





M. le président, J 
PA Arnault. 
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pour l'établissement de leur liste et pour 


que les électeurs en aient connaissance et 
oient f \ luis au courant des nouveaux 
mod l je list jui Hous ctajient 
lu} 
M. lab e fait état de la « itio 
du or! clectoral et precis( 
I P di î l'élect l l 
À: tu ] Ile Du 
Ï Drern olli represent Par | 
( | i ten { itjli Le 
Cini] l font b 
| t 
L) Dans le deu 1e collège, deux crou 
le groupe côtier issu du P.A.D.E.S.M. 
( il 1 MD.R.M., grou it à peu 
i 111 julte Qquaire pOvVINCE ill 
tri ana | et représentant en 
4 | Li { tés Le 
ent 1 
[ro | M. D. R. M. 
1 li titi { Cc£e à l'a 
mblee d Il l IVt iUversairt dt 
l Quinze électeut 
J': 114 votre atlen!ion ur Ja precision 
Valil (RPTINE Ï l M. ] bi }U L 
J pprendrai rien à person n di 
i l'a om du vote, les groupes 
Ion et au P.A.D.E.S.M. 4 it al 3 et 
font bit ul jie 10€ 1! d 1 MD li M. est 
] Il 
Cette pri in ect pital l'étude 
lu docuiner en quest \ la « te d 
J | M. Lab l 
_« le di | } le porter ci faits à 
jA } il eo le OT \ilemtes du 
deuxième collège pour leur faire complren- 
(] la nécessité d'une certaine di pline 
le Vote et d'unio , Son peine ie Voir 
uctabler ieril I pi JVInC( uns fïre- 
| or) “| la Bin unie pré 10h 
[RE l (| 1 P1 II nt une dt ul )a- 
Uüon d laits, et mer J'évidenet 
M. labrousee 7 & « IL n’était pa 
- ‘1 " " * ; 
Laci 11} e vous pouvez le croire, de 
ro lie réu n d'information. » 
| Q lez bien, vous qui avez des doutes 
l linat qui règne à Madagascar, 
No Hègues autochtones, toujours 
} es d'etre soumis à la surveillance 
i 0 i n osalent méme pas se ren- 
ontrey tre eux. I était donc indispen- 
Sable que j'intervienne personnellement | 
e president de l'Assembl pour | 
C1 cue Freutilo] Î 
\ à , 
l'inf | d C M. 1 nid cd 
le HA decision de lancer des convocations 
4 nes collègues pour une réunion le k N- 
«lt rois luy 1. 1! 
] T os, dans la salle des commis- 
ln l'1 n Li 1 * 11 | 
Ve HOTOL ae \ «l Fana arive, 
t Î reuniIons, de facon i éviter 
QUE raciere de clandestinité. et rassurer 
71 ues qua i opinion Pos- 
D t 
La ri ion eut done lieu. lheureu- 
nent, il n'avait pas été possible de join- 
«}! ho colle rues habitant hors Tanana- 
\ cette réunion se trouvaient donc 
présents, ax moi, quatre conseillers, Je 
dis bien quatre, el non pas neuf c@nme 
emble l'indiquer le nombre des plai- 
M. HKakolonirina dit bien quatre, Jui 
alissi, 


Voici la fin de cette lettre: « 3 
déposé les faits meutionnés 
nuque que notre 


‘ai donc 
ci-dessus el 
devoir était de choisi 








‘andidat de Tananarive accepté par eux 


et qui ne éoit pas refusé, malgré tout, par 
les deux autres blocs majoritaires. HI 
‘agissait donc, par la force des choses, 
SOUS peint l'échec certain, de tenter une 
liste d'union 1 ptable pal les trois 
£TOUD 

Quand M. Labrousse dit qu'il failait trou- 
\ u liste d'union à eptable par les 
trois groupes », étant entendu qu’il a dit 
au vant que les deux premiers groupes 
fa it aulornatiquement bloc, c'est re- 


qu'il a demandé au troisième 


groupe dé ne pas présenter de candidat. 
Du fait ième, M. Labrousse à été amené 

dire t'on le veuille ou non cela res- 
sort de sa lettre qu'il fallait pas de 


indidat du troisième groupe parce qu'on 
Vail qu 11 serail repoussé par les autres 


Ainsi il y a effectivement dans la lettre 
usse, qui voudrait combattre 
» M. Rakotonirina, 


1r'£ i un cer- 

I nombre de poir ls qui, manifestement, 

nfirment le fait qu'on à demandé à ces 
conseillers de n'être pas candidats. 

La commission conclut que M. Labrousse 


a raison, Nous ne partag pas ce senti- 
ment et ce n'est pas à cetle assemblée, 
je le suppose, que je devrais poser cette 
ques Auriez-vous tendance à croire 
un blanc plutôt que deux noirs? », 


Il y à in ntes tablement des pressions 

administratives; elles sont manifestes. Vo- 

tre commission d enquête à Madagascar les 
constatces, 


Il reste donc, en conclusion de ces argu- 
ments irréfutables, à déclarer que les opé- 
rations électorales en cause doivent être 
invalidées pour les G motifs suivants: la 
non-validité des élections après le {®juil- 
let 1947: la non-validité des élections dans 
les zones en état de : Ja non-validité 
des électiqns pourvovant au remplacement 
J'élus non encore déchus de leurs droits: 
la convocalion irrégulière da collège élec- 
toral dans son ensemble, et, plus particu- 
cons seil Ilers provin- 


lièreMent, pour deux 
iphin; la détention arbi- 


; rh 
sie 


aux de Fort-Dat 
raire d'électeurs; les pressions adminis- 
manifestes, d’une part pour élimi- 


er certains membres dn corps électoral 


et d'autre part pour éliminer certaines 
candidatures. En conséquence, nous ne 
pouvons pas, en l'état, considérer ces élec- 


tions conne valables, 


Pour conelure, sur le climat de Madagas- 

c e je voudrais me r férer à l'opinion 

un de ps colligues qui lors d’une con- 

se Ê porté le jc urnal l « Aube », 

Ita climat à Madagascar. Voici 

*e qu'écrit M. le pasteur La Gravière : « Mé- 

ice, délation, crainte, amertume ne sont 

éléments susceptibles d’ enge ndrer 
ne tmosphère respirable », 


M. La de ivière pours: uit: « Il n’est pas 
» les Malgaches accueilleraient 
ion un assouplissement de 


l'appareil policier et de ses méthodes trop 
connues 


« Je suis arrivé à Tanananve quelques 
jours après qu'avait eu lieu un acquitte- 
ment sensatiônnel. Un journaliste était ac- 
cusé d'avoir été au cœur de la rébellion; 
il fut emprisonné pendant de longs mois; 
l'enquête traina en longueur; les co-ine ul- 
pés et mème les témoins furent torturés ; 
finalement, les magistrats ayant découvert 
qua les accusations avaient été forgées de 
toutes pièces par des policiers, ennemis 
ac harnés de l'inculpé, aequittèrent ce der- 
nier. Qui, conclut M. La Gravière, il serait 
noue de changer de méthodes sur ce point 
et sur d'autres », 





M. Schock, Je constate qu'il y a, m 
tout, une Justice, monsieur Arnault 


M. Chassiot. Nous constatons qu'il 
temps de changer de méthode! 


M. Arnault, Fnfin, messieurs, il 
un argument que je considere comm 
terminant, 


Je dois rap] veler qu'à son retour de M 
dagascar, notre commission avait di 
un projet de résolution présenté par M\ 
Zinzou, Mile Autissier, MM. Estèbe, La 
et Perier, tendant à inviter le Gouve 
ment à surseoir aux élections à Maducs 
car, 

Que disait cette proposition de collés 
envoyés par vous, avant votre Conliance 
Madagascar ? En voici le texte: 

« 40 conseillers sur 92, à Ja suite 4 
événements du 29 mars 1947 sont, à tit 

prévenus, incarcérés dans diverses ] 
sons de l'Ile et ne peuvent, de ce ! 
prendre part au vote. Ainsi, près de 
moitié du collège électoral se trouve d 
l'impossibilité d'exprimer son choix. 


« El est incontestable que des électi 
engagées dans de telles conditions sera 
contraires à toutes règles de la démoc 

t donneraient une représentation fauss 


“ l'ensembie des populations malgach 


nombreuses perso 
lités, représentatives de toutes les tendan- 
ces locales, nous ont, à maintes repris 
xprimé les réserves les plus formelles sn 
le résultat d'élections faites dans de telle 
conditions. » 


« Au surplus, de 


Et, monsieur Laurin, vous avez volé ct 


texte. 
M. René Laurin. Moi ? 


M. Arnault. Oui, monsieur Laurin, 
avez voté ce texte. 


continue ma lecture 


nu 
æ 
D 


& La mission d'information, soucieuse 
d'éviter toute décision risquant de provi 
quer le légitime mécontentement et 1 
contestations de Ja population, estimt 
qu'au moment où tont doit être mis en 
œuvre _. écarter tout facteur de trouble 
et créer le climat d'apaisement indispen 
sable, il importe que soient respectés li 
libre exercice des droits et Ja liberté dé 
mocratique de la Grande Ile, » 


Votre commission reconnaissait qu’à Ma- 
dagascar n'était pas respecté ce libre exer- 
cice des droits et libertés démocratiqui 
La discussion d'urgence de cette propos! 
tion a été dema ndé. Je m'excuse, mi 
chers collègues, mais je vais être oblig 
de rafraîchir la mémoire d’un certain 
nombre d'entre vous. Vous avez fait, 
cette occasion, des déclarations fort inli- 
ressantes, lorsqu'on a parlé de la discus- 
sion d'urgence, Certains désiraient la dis- 
cussion d'urgence immédiate, d’autres en 
proie à des crises de conscience, deman 
daient quelques détails. Voiei çe que dé- 
clarait M. Juge, le 25 novembre 1948: 


« Si la délégation qui s’est rendue à 
Madagascar, en revient avec une propost- 
tion telle que celle qui nous est présen- 
tée, c'est que ses membres, qui ont fait, 
j'en suis convaincu, œuvre object ve, esti- 
ment qu'il y a lieu de le proposer. Il 
y a un très grand intérêt à ce que, 
sur une question de ce genre, aussi Hi 
tée qu’elle soit, nous n'ayons pas l'air di 
prendre une décision à la sauvette. Il <c- 
rait extrêmement important, au contraire 
que les groupes fussent mis au coura: 
et pussent étudier Ja question, en conn 
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au college eiecioral, qui deval | sieur d ous né pouvez parler q ‘ L. 
voyer sept de nos collègues, n'était | | utorisation de l'orateur. ; , 
lisant. C’est pour ces raisons que | UT Ya M. ie président. \. Arnauil C1 a 
. nl [2 4 Z 
| PYE PR Er dl ds | nôû! u gt ! tt an Lit 
? | nande à l’Assemblée de fixer la daté | M. Arnault. Je donne 1! volontier de. _ l # >, 
À rapprocnee. » | à M. Juge l'autorisation de m'interromprt Ls: Ve 
* + n * ï 1 ‘f A 
iutre de nes collègues, M. Estèbe, dé- | é . L A ; \ + 
| ns Be \ Z : lé ent in ! y , ) de " 1. 
| t : « Mesdames, messieurs, mon | M. Alphonse a" ‘ _ 1 ui : \ la ay 
eroupe m'a fait l'honneur, ans examer l'i . ét - I | ( 
! il rt LION jtl tt ! î { { l 
p ipprofondi, de se rallier à Funani- |, 4; \ le À » 
» r'1 (l n | ! à 
mnité, à ma suile., cornme a bien Ut ulu le | + i ! ] ET i { pli Yi 1 
tre president, à la proposition qui Pr 1 . D b #4 
le nous être présentée, » En effet, à l'unanimité, : s avons émis 1, Qui nu 10 
\ 178 Lt srl 6 si el in VŒU; Gouvernen tit t| tonne - 
M. Cazelles s'exprunait ains Hits mais là tu é devant’e ment à l'article 39 du règlement, aux f 
Comme nous ne voulons en aucune di io : je n œrett pa mon volt l'enqui ai nd S € int “ 
manière faire peser une suspicion quel- | et je ne vois pa | rateur veut en | JUELES SE € n 
conque sur les travaux de la mission d’et vérir. ‘ À x 
quête, je propose à l'Assembiée, tar ] mot is pré | ei tes 
ju'elle n’est pas éclairée sur leur résultat M. Arnault. Vous à! eur | peuvent étre déj ie | ippélle, à 
ermble, de faire confiance à la mis- | Juge, et je vous remet Ù IPUON L'tout inst général 
l'e quête, en vol l i JCbat 1 que vous venez le faire A 
: s* t mt ni 1, . . t ‘Aa. 
proposition présentée par Les membres de va 1e pro] au A5 
ï celle MISSION. » M. Jacques Mitterrand, | { eTubict { conCit h ch À COMMISSION 
traditioi lémo Lu qui il Parlement | istruct n, \ i Î vertu du 
M. René Laurin. C'est une distributio « line devant le Gou érmnent ! rég nt { | de 


des prix ! M. Arnault. 
M. Arnault, No: rlor u ici d 
M. Egretaud. C'est un rafraichiss ent | manque de l uvoir de notre Assemblée. M. le rapporteur, Je den Ï le 
3 des mémoires. On dit: l’Assemblée n'a pas de pouvoir. 
£ Or, il en est un que nous détenons de 1 M. le président, [1 parole est à M. le rap 
[ , »4 t ! 





: M. Arnault, Ce pour: uen être des mau- | Constitution, c'est d’être le euls juges À port 

| vais points, monsieur Laurin, de la validité du mandat des conseil 

1 ‘ cii î nemé ‘et! voutctre ( "ont ». 
ë Voici l'avis de M. Julien qui siègent ici. Le Gouvernement ne peut | M. le Meme Peu re | trompè- 

£ Ù pi n en la circonstance, Aussi, après avoir Je, Hi iFuCie 4 QUI à Ge dans que Île 
$ Nous considérons, en régin ae demandé que les élections n'aient pas lieu, F'iortme n procédero aux Va ns 
È Cralique, que des élections ne peuvent ! si vous validez les candidats qui sont élus, F et institui untois-ion d'instiuction su 
L] faites si toutes les conditions du | vous ab \ddonnez votre privilège exclusif. EF nom d quelle j'ai € h eur de faire 
a ] honnement Gé la démocrati Né Vous n'aurez plus le droit par la suite de un rapp rt, à ] que, lorsq l’af 
£. sont pas réunies, Des positions ont | demander des pouvoirs. (Applaudisse- | faire est inscrite, là discussion doit avoir 
4 été prises s récemment qui obéissent à ments à l'extrême qau he S 1 nes- lieu conformément aux condition a iris 
# une direction de cet ordre. Or, per- | dames et messieurs, le 27 novembre, 1 eSqUelLes est engas C'est-à-dire 


1 sonne d'entre nous, a Vi ant du les jou IFNaUx considériez apres un long examen qu k que, Comme l'a fait valoir M Arnault, un 
à de gauche ou de droite, ne peut nier conditions de liberté requises n'étaient rateur « canire » peut parler sans iinila- 
à qu'à l'heure actuelle les conditions de ce | pas réalisées à Madagascar, ou bien vous lion de délai, un orateur « pou peut 
4 lonctionnement démo ratique n'ex =e 7] étiez sérieux à ce momPnt-là, ou bien vous | parler également. L'article 7 te 

2 pas, ne peuvent pas exister à Madagascar. | n 0 tiez pas. Si vons étiez sérienx ce « Le sert ' 
il 4 Le seul fait qu'un certain nombre FT élec- | jour-là, c'est aujourd'hui que vos n'ètes 
i à teurs soient en prison, ce nombre serait- | pas sérieux. | icu dans une sale du palais, en 











3 il 1 »S \ ili suffisante F rés l les vice (4 ents et 
É: noindre, ; t une condition suffi ame C'est pour étre litie les : notre voie qe l ñ - . > D ? : de 
F pour nous permeltre de penser que Les |, vous demandons de ne pas procé- à “UX SCCTÉlaires qui poinient les volants 
: Clections ne seront pas exactement ce eue Théo : r Ds) ed 
; qu'elles devaient être en régi ime démocra- der à la validation des élections des as- « Le : lieu sur Îce n5 
fi ique », ’ oc éme semblées provinm iales de Madagascar à la commission ou sur telle contre pro post 
à ! l'Assemb'ée de l'Union francaise. La com lion ou eur tel amendement qui serait dé 
| La proposition de discussion immédiate | mission nous a dit: « D'accord, nous avons | posé. » 
ul repoussée, ugé que les conditions n'étaient pas réa ane D sin if 
U à; Va | es l v pr 4 | \ L'u bras Je sat hien que : d QUE: facon gér éy ile, 
n certain nombre de collègues deman- isces, QMUS 6 NUE ess 2e. P NOtS Ha L'on admet le droit de déposer des motions 
äèrent un délai, afin d'être mieux infor- | CCPions pus mé De. FRE ; préjudicielles, maïs, étant donné le libellé 
Dés dans leur groupe sur celte question; ll se peut qu'un certain nombre de nos | de l'article 7 et aussi pour la clarté de nos 
cette préoccupation était parfaitement | collègues éprouvent des scrupules. Je débats, i vaudrait mieux, si l'on n'est pas 
honorable; mais le fait est que lorsque pense q | fai que la commission } d'accord avec les conclusions de la com 
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mission d'instruction, faire une contre- une motion préjudicielle, conformément à g certaine procédure pour la ratifieatic: 
(2 ; — celle de notre collègue com l'article 52, Par contre, le vote secret ne | élections contestées. M 
uniste est d'ailleurs parfaitement rece- ‘applique pas à celle motion pour la- La commission d'instruction vous s J 
val et demander que, préalablement quelle ni us demandons un scruun pu- met un rapport, le règlement prévoit 
à noire décisi on de signe une COoIIIS- blic ordinaire, C6 st don non une contre- ce rapport sera soumis à un vote à | 
« \ de [ut Le proposition avec vote secret, mi ac letin secret et que, si le 7 rapport ne plait 
C'est in r esti de prin ipe que je moi 2e! préjudicielle avec rutir} public pas à tel ou tel de nos collègues, }l Ë 
“oudiais voir trancher par l’Assemblée, que nous ueposuns, : est loisible de déposer, soit un amr« M 
pe ment, soit uue contre-proposition. 1ä] 
M. ! ésident. Je vais répondre à? M. le président. Monsieur de Boysson, Las RTE 
M M rkÀ : kgs dore ss dr e PB "est votre droit absolu, La séance du 18 fé- Mais si, par le biais qu’indique M. 4» M 
li de l «2 Ce RE ! Re + di + : | vrier 1919 nous offre d’ailleurs un précé- | Boyssou, on peut déposer une motion pre. très 
LORS. NS: ESS, UE rés pm pote dent qui s'est produit à l'occasion de Ja | judicielle pou obtenir un vote au sc: M 
71: " us dé nt D der rposr Ê Validation de nos collègues désignés par public, cela signifie qu’on à la volor di 
cs à VOUS DORE GRR PR ET 0 | Posnbléc signe: délibérée de sortir du cadre de l'article 7, si 
motion préjudicielle, C'est bien dans le | À 
cad cet article du reglement que se Une motion préjudicielle a été déposée. Je ne crains pas, quant à moi, la pin. J 
itue l'heure actuelle la motion déposée & aute l'article: 71-inviteti ntÔ cité; j'étais de ceux qui, à la commis. qu 
par M. Arnault, L’n me: + Se es mm up sion du règlement, étaient d'accord m dan 
Ï it ] l'in li récidle lar l'on bi- de 7 oti 5 étudirielle sais l LÉ ; que nous votions “publiquement sur cou 
re de L Em sg re S réalit PE chiant sa ts de fond l’invalidation. Je trouve.qu'il est tnt at 
#uile eo Larucie 4, Car, €1 TCanre, CEL ne US pre nos } ; il 
article 7 procède à une énumération, parle M. le président de la commission du rè- Re que nous prenions no bu 
de di cussion Ft fit rale et pourtant spe ifie glement, C'est jus ste ! I ot DS k Fe) 
que trois orateurs seulement, outre le rap- Ce n'est d'ailleurs qu'une question de M. Guy de Boysson. Comment, £ur le î ù 
porteur, y pourront prendre part, Une dis- | mots, fond ? » ©! 
cussion à laquelle un nombre limité d’ora- J D du 
teurs peut seul prendre part, n'apparaît M. le président. . Mai, en vertu de ce | M, Egretaud. Ce n'était pas sur le fond, LL 
pas à première Vue comme une discussion | précédent et de l'ambiguïté de l’arti- D 
générale, cle 7 sur lequel je me permets d'attirer M. le rapporteur. Mais c'était tout n°1 
de at l'attention de la commission du règlement, | mème l'élection à propos de laquelle vous » ‘ 
M. le président de la commission du | j» suis obligé de considérer comme valable | nous demandez de sortir de la proctdura x 
règlement. L'ést line discussion génél la demande de motion préjudicieile qui | normalement acceptée. ” 
SuL Jenens. lu'est présentée, M 
+ e- ER DL M. le président. Mes chers collègues, je 
M. le président, Let pourquoi il sem M. le président de la commission du rè- | suis obligé de rappeler qu’il y à un pré- M 
bierait plus rationnel de déposer en l'es- | glement. Monsieur le président, en toute | cédent, que “M. Monnet connait d'autant pl 
pece une contre-proposilion. hypothèse, la motion préjudicielle dont |'mieux qu'il était avee moi au bane de là \ 
Mais M. de Boysson me demande la pa- | J äl entendu Ja lecture ne peut être | commission de l'instruction lorsque +4 dit 
role, sans doute pour soutenir une thèse been it ch Ile rh ve la SE précédent s’est produit, mi 
différente, Je la lui donne bien volontiers, | 4 INSIrucuon et non pas là COMMISSION ues Pong st, À séance 3 fé« ett 
affaires politiques du soin de procéder à ni use A de dise Lars mn ec qnt 
article 52 i >. l'enquête, : : gs c ù 0” ps 
= ou ee pps. ce hosp À nee néale nous avons été saisis d'une mot seu 
Les motions préjudicielle ;s ou incidentes n ; LE réjudicielle tendant À l'invalidati 1 ei term 
peuvent être opposées à tout moment en M. le président. Nous sommes saisis | PJ les le l'AS blé lé _ e 
cours de discussion », et non pas en cours d'une motion préjudicielle à neucdiis ilest [fait des élus de SsémpiICe alIseric dén 
de « discussion générale », impossible d'opposer un article du règle- Que s'est-il produit ? J'ai là le numéro KA 
ment, étant donné qu au contraire l’arti- du Journal officiel qui rapporte l'événe- (R 
M. le président. Le texte de l'article 52 | cle sur les motions À rie ones gr s porle | ment. ga 
a été modifié, IH est maintenant ainsi qu'elles peuvent ètre € éposees à tout mo- 
hbelle : ment de la discussion générale, M. le rapporteur. Je le sais bien, mon- M 
cp d à JUS » 11S LtIONS by },! 
Les motions préjudicielles ou inciden- Or il est indiscutable que nous nous f $!Eut le président, nous étions enseml che 
tes pe ee être opposées à tout moment | trouvons dans une discussion générale; so Le a à 
au cours de Ja discussion générale; elles | nous nous v trouvons si bien que, lorsque M. le président. C'est, en effet, lorsq s M 
sont mises aux voix immédiatement av ant j'ai demandé à M. Arnault s’il devait occu- [ nous élions au banc de Ja rer À $ . 
Je passage à l'examen du ou des articles. » | per encore longtemps la tribune, je n'ai d'instruction que ce fait s est produi : tel 
pas limité son temps de parole parce que La motion préiudicielle nrésentée ce D 
up enncécnt * norte hier Le 5 = “ ( pr'ejJuaciene iresentt à nai 
Par conséqu + le texte porte bien « dis- | nous étions, à ce moment-là, dans le cadre jour-là a été déclarée re Sabre comme 4 à 
ussion wencrale », à dicn] inérs J° PE - ed og dcr de pm | A 
7 de la discussion générale venant en cours de discussion générale, D x 
” à ù 1! a 4 A a à 13 A + 
M. Guy de Boysson. Mais, monsicur le | Par conséquent, aux termes du règle- | Ci ele © a vos Sr es dr al pie 
président, mème si l'article 52 parle de | ment que je suis chargé de faire appliquer | Sont lernunes par un volé au SCTUan ? È 
discussion générale », l'article 7, quant | lorsque j'ai la présidence de ces débats, la DH, h 
À urés avoir i que « le seru- | Motion préjudicielle de M. Arnault est re- : x 5 
à Jui, ap avoir indique ju « lt cru able à } C M. le rapporteur. Je crois que nous dvons £ 
tin est secret ajoute : cevabie, Pere he Ace Ë 
commis là une erreur. 3 N 
ra, Le vote lieu sur les conclusions de M. le président de la commission du rè- A sr ; : ; 1 M 
la commission où sur telle contre-proposi- | glement. Oui, à condition qu'il la 2m0- M. le président. Et silnes était pas ac! e- Pat 
tion ou sur tel amendement qui serait dé- | difie. d'une motion prejudicielle en matière k rt 
posé, jp validation, tout ce serait passé au cru! \ D ‘: 
ni AREA , Ait M, le président. A condition qu'il la mo- | secret, Seulement, il y a, en la eircon- U 
Nous aurions certainement le droit de LA M Qt À à - 
dévoser ici une-contramronosition-sue lifie dans les termes indiqués par M. Bour. | lance, une opposition “entre l'article non 
+R POPOSIAON EU EL Cest en effet Ja commission d'instruction | l’article 52 du règlement, jui 
queue on se prononcerait au scrutin se- aui seule doit té saisie et non pas ]a - 5 nc 
eret. Si cette contre-proposition était re- ee dt 'n de politique générale Pas Je me suis permis — et j'espèr. aqua È l 
poussée, il y aurait lieu à un deuxième nd. s cet incident nous permettra de faire co'- 4 } 
vote, toujours au serutin secret sur Îles sci issi .. : riger le règlement sur ce point — d'atli- SR io! 
opositions de la commissior eh vie cor ces a reg ex ss À rer |’ attention de M. le président de 11 à 
{ L ‘ . ù 1 mNISSION, glement, Nous sommes dans le cadre de 7e | € : > ] le fait 4 
onttiln ver sé lin Ï èglement s 9 18 Un 210 
ou | l'article 7, Aves uge motion préjudicielle + ere op e au re sur UT % } : 
M. le président. Tout à fait d'accord ne peut être question que de commis- l'article 7 est ambigü, et, dans l’éta lu: 
sion d'instruction l n'y a pis de doute tuel de la cause, Je suis obligé de décl:- | 5 et] 
M. Guy de Boysson. (ui, je confirme que f fr Ne. Fo 0 4 la +-igin se elle en (0 
! N : tra rn é . àe Les onc su site nolls ; Co! 
Si une contr proposition devait être re- M. le président. Nous allons donc discu- orme es à A donc e que 4 i 
poussée, elle devrait l'être au scrutin Se- | ter la motion préjudicielle… a DRE NRUES Ê L 
cret et, à ce moment-là, il faudrait procé- Quelqu'un demande-t-il la parole contre . me! 
der à un autre vote au scrutin secret Sur M. le rapporteur, Monsieur le président, | la motion préjudicielle ? 1 Hot 
108 PIOPOERIONS ERA CRENRNES je m'excuse d'insister sur un problème D 
Mais, par ailleurs, nous pensons que | purement réglementaire, mais je considère Plusieurs conseillers. Aux ox! IX Ë di L 
nous avons tout à fait le droit de déposer À quant à moi qu l'article 7 à élabli une 8 voix! Ê 
l 
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M. Arnault. Je demande un scrutin pu- 


M. le président. IE e:t de droit 
M. le rapporteur. Je demande la 1 1, 
M. le président. La parol t à M L 


rapporteur, Je voudrais répondre 
ie brièvement à la démonstration que 
ult a voulu faire, lorsqu'il à parlé 


ne dans le rapport de la comimis- 
ut _. 
x nstruction. 
J reviendrai pas sur les argument 
qu développés et qui sont imprimés 
da otre rapport, ils répondent à beau- 


coup de points qu'à nouveau M. Arnault 
ru devoir évoquer sur la caducité des 
late, sur le collège unique, sur la ré- 


hi À 

6 la convocation. 

Je voudrais évoquer un fait dont je 
is pas parlé: M. Arnault a rappelé 

qui onseillers généraux avaient été 

éni] parce que le résident général 


6 ut déclarés déchus alors qu'ils 

étaivnt pas définitivement condamnés et, 
en fut, M. Arnault sait comme moi-même 
eu qu'un seul cas, ct que ce 


i cité, 
M. Arnault. 11 y en à eu trois! 


le rapporteur. Un soul à été rem- 
placé pour lequel l'élection à eu lieu; 
M. Arnault l'a cité, mais ce qu'il n’a pas 
dit et ce qu'on nous a dit à la com- 
pussion d'instruction — c'est que lorsque 


cette élection s’est produite, les électeurs 
ent {té convoqués; ils ont élu un succes- 
seur, mais quand celui qui avait été injus- 
tement proclamé déchu a protesté, le çon- 


oiller nommé à sa place a immédiatement 
démissionné et celui qui avait été déchu 
— en effet, à tort — a repris sa place. 
et protestations à l’extrème 


procédés 


M. Arnault, Ce sont des 


M. Egretaud. ,..0t illégaux! 


M. le rapporteur. Mais en quoi cela en- 
lache-t-il l'élection que nous avons à con 
paitre aujourd'hui puisque, précisément, 

onseiller — qu'on avait voulu indû 


1 


ment remplacer — était à son banc le jour 
du vote ? C’est la seule chose que nous 
äVONS à SAVOIr, 

M, Arnault, El les autres ?.., 

M. Chassiot. qui n’ont pas été juges 


M, le rapporteur, La question sera poste. 
es vingt et un détenus, la loi veut 
ju étant dét ‘nus ils soient in ligibles. 


Une fois de plus, monsieur Arnault, 
US L'avons pas à faire le procès de l’ad 
lullistration de Madagascar, Nous n'avons 
pis à ouvrir un débat à ce sujet, 

En effet, à la suite du rapport de la mis 


que nous avons envoyée à Madagascul 


U Ü) 


} al invoqué moi-même le voté—, nous 
‘ ons émis le souhait que les élection 
ussent différées. Elles ne Font pas été, 


ci le vote a eu lieu à la date voulue par le 
uouvernement, dans des conditions que je 
conunue à affirmer valables. 


Les cle tions ont-elles | valabli . 
Ment ou non ? C’est la seule chose que 
OUS AVONS à déterminer. En-effet, mor 

eur Arnauit, ce serait véritablement sor- 
Hi du droit si nous nous reconnaissions le 


üro!t de refuser des collègues parce 


été faites 


ii 5 


qu'ils 
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l ] Si ns ] ’ 
tiqu L 
La il fuise 
l t l ut 
M. Egretaud., |; 
M. le rapporteur. \ 
RhT les éleet TE 
() (lt | 1 
et la I | { 
mont Ju € 
ment, 
{ Hitr] es i | t ] 
tives let s L lle 
ter sur le problème juridique, aucune des 
rals ne tenait, S fait A 
D riait pas 16 DI s et ] vVOUL:t 
précisément repæendre le rapport de M. Ra 
| kotonirin: lont vous avez lu tout à l'heur: 
certains extraits, je pourrais, dans le de 
tail, lire comment M, Rakotonirina disai 
qu'il va se plaind uprès du directeu 
des affaires iviles, aupres ju secrétaire 
général, auprès de différentes tés po- 
litiques, et là, partout, on lui dit: « Mais 
vous êtes un élu jouissant de toutes vos 
libertés, et si la police \ effet, vous il 
quiète, nou rotuge! tre 
elle » 
M. Rakotonirina à honnèteli 
onvenir et, par conséquent, nous pou 
dire qu’au moment du vote, nous étions 
sortis de cette période polici t leg « 
lions se sont passees J'u fa n r'1 
‘est Ja seul h Ï 
apprécier, 
Et je rappelle enfin ce q t 
à l'heure : Nous n'avons pas le droit d'util 
| ser contre M. Labrousse une iutervenli 
qu'il à fa te — ei vous l'avez ue, ela nt 
dément en rien ce que j'avais dit à la tri 
| bune —, une intervention que M. 1! 
brousse a faite en | m personnel, et 
pas du tout pou ] mpte d 
tration. | 
I est toujours loisible à 
général où au président du gÉTU 
ra! de rechercher un accord ent 
bres qu'il représente, M. Labrousse à 
agi avec tant de tact que, je le rép 
n'en est resté aucune mreurtrissu 
que j'ai ici le proces-verbal di issem 
blée de Madagascar, qui indique comment 
* bureau à été renouvel ( } jrierti- 
bre dernier: « Quelqu'un propose que li 
bureau soit renouvelé par acclamations, u 
intre conseiller s’y oppose, et vo qu 
donne le dépouillement: Ont oht l 
| 19 votants, M. Läbrousse, 19 E 
Par conséquent, il a eu la précaution d 
| voler pour Jui, ce qui peut nous prouver 
que M. Rakotonirina n'a pas voté contre 
Jui. Et qui devient vice-président de l'as- 
semblée ? M. Rakotoniri lui-même, avt 
17 VOIX. 
M. Arnault, (ol proux que M, Rako 
Loufill \ est hNonvt | © laNiCUI 
M. le rapporteur. (211 roux i] 
M. Rakotonirina n se plaint pas qu 
M. Labronsse ait pu user contre lui d'ui 
procédu irbitraire, A ! Ï pro 
verbal hque que M. Räkot ina vient 
ensuite féliciter M. Labrouss it nom de 
l'Assemblée, d Sa prol lion au grade 
d'offi ler d ; la Li 104 l’hon eur \ us 
VOVEZ bi JA qui { limat de Ccont orde, 
que us avons tous souha , ést en train 
le & rétablir N'ess } pas de ] ilin- 
Hier 16 passion et [l ICONS au con- 
tail que Je hommes qui ont été lus 
par Je } L Et ] HU} l'hui una 
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M. le président. | 


M. Savary, 
strueti \ 


\ L t Î t Le 
l tait 
| \ pas 
Je l'An A ] {1 \ 
Î \ it TE Latyti 
t Hiniss] | l se AI ( 
si cette roposition ét icceptée, Ne 
rIon ‘1 dé nl Ù Ï 
l'instruction Madas 1 
! enquét | 1 at qu 
taient présents )'n à | { 
laquelle nou Î lu it 
Hnptes rendit qu Û pensent [ 
tradictoire | uatre ment \ENL- 
plementair Quels seront li | Volt 
d'investigation de éprésentants de vot 
A=semble: Ont le pouvoir légal ( 
ilir de témoignage 


M. Egretaud. - 


M. le président de la commission. |] 


l 1 1 pas IU l Val l t 
ioute qu sur | | Î le t hil'e li 
L soit possible à di il | 

ni Ti ' ñ ‘ 


| que 1 
t prest lt } }} 
Hpmission d'instrueti tra | | { 
‘it droit le MENU! h} { {}) pt it | 
| 
Prouver 1 l pp V4 j 
dl À Hnmiss io ais il ! 
rieti Je € ] { 
SI | p f t 
pres 115, ! j 
qu'u ils ation avt 
voirs d'inve Liga Lt li pou‘ 1é 
ces res pour pre enter leva I 
issembiée « ipport t à PA! ( 
petit «111 nette li lg 
L 
Lpplaurt nent { 
€ hu 


M. le président, !: | ler 
#7) lt la pra y! 

M. Randretsa. Jr: le 

nntre Ja motk préjudicielle, 

M. le président, La parlon M. Ha 
ireltsa, 

M. Randretsa. \! our lg présid 
nom de Ines collegues el 6h InOn hoin | 
sonnel, je dirai un tuot sur la mot on Û 
judicielle présentée par M. Arnau ! 

Nous lan LA } 1 

r ot! | ATIER il { L 
semblée à eu à app ‘ tte affaire pr 
dä it une ai . ifta lt ha 
COMMISSION où des entpuel td 
énquétee ht déjà eu | 

Nous pouvons do ] que l'A il 
st suflisarmme il 1atrCt 1r 1 fond métn 
de cette affaire: et est pas 14 mot 
prejudi lesie it port Î 
l£r nie > 
Lost [Gt 10 L 
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N qi cet le T Ï J'ai pu prendre la pa-} en prenant un certain nombre de = 
e ‘ ) 5: ju 48 1 mA lègues à partie, il a très mal lu le TS 
| souvenir q ; soit & | dans lequel il a fait état de mon } 
| ge } D Por g M. Arnault. Ii s'agissait d'un 1 
\ | | : CA levée sur l'urgence, 
U LI 1 1 1 
er que ce scrutin pub iu 15 LEVTI M. René Laurin. Je vous à 
{ not ; : 10 
“ { i { | M. le président. I n : juen à | Je lis : { Sur la fix ition au . | 
I | bpart ira \ la comm on du ri 20 novembre de la date de GisCus 
HI | j j | tia ine modi la proposition n° 431 tendant à : ; 
| œ|em leux ! its | Gouvernement à Surseoir aux élect “ 
el à ci | p qui ont été évoqués à celte séamce, | Conseil de Ja République à Mad 
M. le président. Ji ttre aux * LS RES ES lai a tuel règle DS sn …& Se sont abstenus volontairen 
” idivielle dérosée ver M An le le laire appliquer, je ne puis M. Laurin, etc. » dag 
k VOQUEE 4 précédent et Larlicle 02 Je constate une fois de plus, m: : 
Je vais donc mettre aux voix, par scru- | Arnault, que vous cherchez à indui 
M. Alfred Bour, président de la comm | publie, après les explications. collègues en erreur. Je me suis ab 
) glement, de demand pari | le Journal officiel en fait foi, à 
rappel au 1 | M. Alphonse Juge, Vous devez consulter 
J'A blée, M. Arnauit. Je demande la parok L 
M, Abdesselam, Je dl inde à explique testations au centre. » : 
fl 1 M, le président. Mais l’Assemblée ne b | 
pas reviser son règlement par un M. le président. Monsieur Arnau : | 
M. Île président. JC 1 peux donner fa | vote ex abrupto. vous donnerai la parole en fin de £ 
Al pour explhealion du te lorsqu L': pour un fait personnel, mais pas 1 2 \ 
| liqué que je x netti X VOIX MN. Alphonse Juge. l, As-ermblée est sou- | hant. 2 d 
Ve 11516 ! 
M. le président de la commission du M. Arnault. Dans ces conditions. ù : N 
reglement. ! "est pa Doti expliqu r M. le president. M S ir Juge, si maände la parol pour une explicat] in e. { 
nr vol ju | ! | la par le, Jéta saisi par M. le prési lent de la com- vote. i al 
pour un rappel au réglement, mon- | mission du règlement d'un texte écrit et % 
le président qu'il le fit déposer sur le bureau, je pour- M. le président. La parole est à M. x D ligu 
; ras consulter l’Assemblée, mais ce n'est | nault. 
s pas à propos d'un incident de séance que : 
Es rt allait être fa je peux consulter l'Assemblée à l’heure M. Georges Riond. Il y à des gen: qui | 
Du] k: à Ar rs 2 qu mets aux voix la motion préjudi- | ont besoin de se répéter souvent ] 3 D | 
: ‘han Er je Lrdren en À À ciclle, Je ne peux me référer qu'à ce qui | faire comprendre! 
tue L'avis QUE VOUS AVEZ EXPTIMC, L'existe, c'est-à-dire à l’article 52 de notre + 
| 7, en eff t formel, et il ne | règlement qui n’est pas modifié sur ce M. Arnauit. Je voudrais répondre x va 
f jou les mots, Car qu'est-ce | point et au précédent qui a été admis à | arguments qui ont été avancés et dre (L 
ju motion préjudicielle de M. Ar- ! l'unanimité de l'Assemblée lors d'un cas pourquoi nous votons la motion préjtdi 
1 ? C'est simpler tu contre-pro- | absolument analogue le 17 février 1949. cielle. D . M. 
A u Eu F. dot > + rh ivant Par conséquent, je prends acte de ce| Tout d'abord, il n'est pas questior Jai : } 
Ù n. que M. le président de la commission du | cette motion, d'invalidation ou de vali- 4 J'i 
M. Arnault demande l'enquête, Vou réglement se propose de demander sur ce | tion. Nous verrons tout à l'heure pourquoi ; ban 
\ en effet t: lutioñs dans une telle | point une modification du règlement, nous votons contre la validation. D qua 
quest : {0 Ja validat - 9% l'enquête, TA 'ainintie là cle le du demandons simplement un supplément à ( 
n intermi ae t %e l’invalidation. | ss q' eg. er hot cs M FE d'information. En ce qui concerne l'argu D de 
je m'en tiens à l'actuel réglement, et 1€ | ment avancé par M. Savary sur les } E lun 
\ demandez, monsieur Art alt — et | vais demand r à l'Assemblée de se pro- voirs d'investigation, à partir du mot : { e 
FU CESR vous demandez l'en- | noncet +9 la motion préjudicielle de | 55 ja Constitution nous reconnaît | î à 
qu Vous l'avez intitulée « motion pré- | M. Arnault, et le devoir de valider les membres À D 
Jude », cest une af re entendue, Auparavant, la parole est à M. Abdes- | notre Assemblée et nous rend maitres de Ne el LS 
sp à: gtrée us est nr et a ee selam pour une explication de vote. leur validation, nous devons avoir des 4 l'urt 
16 sens de l'artk le 7, et il doit à | pouvoirs d'investigation sur les opéra! à ‘ni 
(OBE L 1 serulin sccrel M. Abdesselam. Mes chers oPEee. je | électorales. Sans cela, il serait illusoire F. Ce 
} pe | . | vot rai contre Ja notion préjudicieile pour | de nous accorder le droit de vérilis ja E ve 
- me murs gg dr sie - ge de une question de forme et rss validité des mandats de nos membres > lo 
pr pre gr adore leSICInent, Je Suis prêt | Et ceite raison, je la ürouve dans le re- ne ne : . TESTER É bl 
à utes les controversi d'autant plus À 424 onnaots RS 4 Cr 4 En ce qui concerne mes affirmations # u 
| tard apporté au dépôt de cette demande. : Fes rT : ee 
que jal les TeXU en main, Celle raison, je la trouve dans le retard La tribune, contestées a M. Laurin, à ä Li 
PET Ke; CSS 0 HÉSAS D CU | vite mes collègues à consulter le Jowrna * 
{S févric 1919. vous avez pris la ipporté au dépôt de cette demande. Cetti SHARE M ue ; aze a nl “4 Hu 
l NT, ” DE Dr «42 officiel du 27 novembre 1948. Is verront 
Jiul ivant le scrutin publi sur la mo- Hiolion préjudieterte aurait pu trouver sa que la nropositior lont j'ai arlé tout À M Jill 
tion préjudiciell Par conséquent, vous | place devant la commission d'instruction. he . I pr ke tée 3 1 L ns té ot à 4 
adoplez aujourd'hui, une position nou- gt A * ESPPRPEC EREES © ° % L 
\ car le président de séance. notre M. Arnault, Mais où l'a demandé! main levée, à … 
voll: e ) 1h \ « = r Uni enns en mand : ÿ 
. 1 Lx Are es BA Épha M. le président. Ji vous en prie, mes- Fes re née TE Personne ne demi É Pine 
motion préjudiciel par scrutin À sieurs, écoutez M. Abdesse:am. plus & Li: Fr 1 | 3 fl 
ERA J Je vais mettre aux voix la motion pré ; 
M. Abdesselam. Elle aurait alors pu Se | judicielle de M. Arnault, L 
J he puis, qua lt à moi, qu n'( ré- défendre et mème étre di fendue ; ais |‘ 
fe à l'article 52 du règlement et au | la présenter un an après les élections se- M. Arnault. Je demande un scrutin. E. M. 
pr ent qui a figuré au Journal dfficiel | rait véritablement permettre à ceux qui D 
du 19 février 1949. critiqui nt notre activité de le faire nne M. le président. Je suis saisi d'une dc ee Pe 
fois de plus. (Très bien! très bien! — | mande de scrutin présentée par M. Ar Es 
M. le président de la commission du | Applaudissements au centre.) nault sur la motion préjudicielle qu'il 4 La 
réglement, Le précédent n'ea est pas | présentée avec les membres du groupe RS boul 
moins me erreur. M. René Laurin, Je demande la parole. | communiste et du rassemblement démo fs (L 
g4 4 : cratique africain et apparentés, tendant à DS co 
Ê Le le président. Il se rapporte à un! M le président. La parole est à M. Lau- ! ajourner la validation des conseiliers À ES ui: 
: ru | re ren us avez demandé | rin, pour une explication de vote. Madagascar, a 
EXD 1Q T otre OC. : ra 
M. René Laurin. Je voicrai contre la mo- Le scrutin est ouvert. è + 
M. le président de la commission du | tion de M. Arnault et je lui signale que (Les votes sont recueillis. — MM. l À Vo 
règlement, Je vous demande pardon, mon- J s'il Lit, à la tribune, le Journal officrel, | secrétaires en opèrent le dépouillemua ï scrut 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 

oment du serutin sur là motion pré- 
prés itée par M. Arnault : 

nf des votants. cc. { 

\! té absolue 


n£ 


115 


l'adoption 


hlée de l'Union francaise n 


\j plaudis semnents au 


Ile que la com- 


M. le président. Je rapp 


clut à la validation di opera- 
iles dans le territoire dé Ma 
pneler l'Assemblée à voter au 
et sur ces ecoNH lusions Il iD- 


l'article 7 du règlement. 


ira lieu dans la salle du se- 
t lectif en présence de l'un « 
ts et de deux sec 

s votants. 


ire 
claires qui 


de vote est ainsi constitué: 


\ princesse Yukanthor, vice-prési- 


UM kheloua et Lévy, secrét 


roc 
ANUS, 


ment aux cinquième et sixième 

| le l'article 67 du règlement, il va 
ié à l'appel nominal de nos col- 
ippelant tout d’abord ceux dont 
mimence par une lettre tirée au 
ra ensuite procédé au contre ap- 
nseillers qui n'auront pas ré 

1 à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort Ja lettre par laque 


[ 


va nencer l'appel nominal, 
(Le tirage à lieu.) 
M. le président. Le 
lettre D. 


| \ leur 
bane et à ne se rendre dans la salle de vote 
qu'à l'appel de leur nom. 


J'invite nos collègues à demeurer 


Ceux qui sont d'avis d'adopter les « 


elusions de ja commission déposeront dans 
l'urne une enveloppe contenant un bule- 
üh 1 | 
Ceux qui sont d'avis de rejéter les con- 
15 de Ja commission déposeront dans 
l'urne une enveloppe contenant un bulle- 
tin bleu. 
Ceux qui désirent s'abstenir volontaire- 
nent déposeront dans l’urne une enve- 
| int un bulletin de 


| lin est ouvert. 


Huissier, veuillez commencer l'appel no 
ll n | 

L'appel nominal a lien.) 
M. le président, L'appel nominal et | 

Il être procédé au contre-app 

Le contre-appel a lieu.) 

M. le président, Lo contre-appel t {er 


Personne he demande plus à voter à 
La séance est suspendue pendant le dc- 
pouiliement du scrutin, 

(la séance, suspendue à dix-huit heures 
tnquante, est reprise à dix-neuf he 
urx munules.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résultat du dépouillement au 
scrutin sur les conclusions de Ja commis- 


res 











EN } « rt 1 } nm? x 1 

Vs > it CES 3 2 À 14 
de: raltlt à. 1 J t 
Lui t de Madag 

Nombre des votants.......... 1 
SufFra ex vues 
Ma) | .. 

p 

’ À 

L'Assemil | 

1 t 1] 
au pl } 

Ci ur 1 ! 

En [U61 MAL 1] € t \ \ 

Gentet, Randretsa. | H \ 
in Vuf i 

lu } { \! it | | 
va du me € \ | 
sera M. l 
des munis! ù 

EX 
RECLEMENT DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 

Adoption d'une proposition de récolution. 

M. le président. L'ordre du ippelle 
la discussion de Ha proposition de reésolu- 
tion de MM. Alfred Bout t Paul Simon 
tendant à modifier l'a li le | \posi- 
ton dé solution » À portant ré£ { 
10 l'A { nuble lé l'I Il \ fl (POLE 

La paro!e est à M. 1 ni} le | 
Commis lu règiement les pét 

M. Cianfarani., Je demande la ] 

M. le président. Je =11< que x illez 
me dire, HOonsiIeu Cantal 1], Jai } i 
aussi que la proposition dont vous el 
l'auteur peut entraîner une longue discus- | 
sion, tandis que MM. Bour et Paul Simon 
me font savoir que leur affaire ne durera 
pas plus de dix Ininult 

Puisque tout à l'heure, dans u es 
particulièrement libéral, vous avez accept 
le renvoi le votre proposrHon 1e vols 
lonnerai la parole aussitôt apr 
sion de la présente quest 

M. Cianfarani. 
sieur le président, 

"Îe Sul 

M. le président, !: } i M. le | 
rapp IL il, | 

: RE | 

M. Paul Simon. rapporteur du | 
AISStON du ré jt ment “1 de À petit 4 
Mesdarnes, mé , COMINE t de le | 
dire M. le présid t. je ne reliendrai que | 
quelqu ; jnst inls volrt bic [V4 Ila GC | 
attention. Aussi bien l'affaire qu nous !| 
ivons à débattre est-elle tre iple e 

Î pport que j'ai l'honneur de vous 
pres | 1 à réalisé 1 cl ord d repré C1i- 
ta S «a tous les r« ipes int sein de la 

“nmission du réglement et ses conclu 
Lo { ol ipPprouvees à l'unanimité, 

Dans ces conditions, ladoption des tex 
qui Ss ou } Do<ons fie doit pas, 

mble-t-il. soulever de difficultés et 1l me 
sui de tri brevé expil utons pour 
VOUS PXPOSEI la quest I Sur lHaiqu lle vous 
illez IVOH à Vous prono a ;i Ÿ 

Je vous rappcllerai tout d'ahord que; 

} cation 


la e 


: 11 Eu 
initiative 


d'une 
heu- 


lorsque vous 
commission d'instruction, 


reuse et qui à été d'ailleurs suivie par 
l'Assémbiée nationale, vous avez voulu 


que celle 


commission, chargée d'examiner 
les élections € 


ainsi que les de- 
} 





JHitesiees 
mandes de levée d'immunité parlemen- 


taire. fût. en raison méme dy ractère 
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! re C2- 
Li ,: 
l a 
ï 
1 
{1 
} 
$ Ji | 1 
h ] { } 
l LU 117h 
fl l ( |] un 
l't L pP&r 1 
l i Î 
t | 
H { » 
1 t LU iv 
L2 
le ( 6 uble, 
} ) e rt SIN que rmOolLSs ous pré- 
{ V I ns de bien 
| deux tex modittant 
‘ r 


COTA?Y)i 


M. Alfred Bour, président de la 


l lement. Monsieur le rapporteur, 
l ICT | t ane vous vo eZ 
( 1116 et | faut « te ire 
le 
M. le rapporieur. Supplcant ! ianert 
| } > 
s Ut lt pa i 1 , 


M. Julien, A! quali! 


M. le rapporteur, || ren à le tit 


li l 1e Ct 


M. Alfred Bour, résident de la 


e ” , : , t 
M. le rapporteur, À ni cepend — 
je à donner cette indication su] 
{ cul { { LI estin 
\ I ! 1 qd [ CO vit | Up 
{ L ce! (] l 'RET: ' t l un 
(| | ( I ! PI l | a 
{ it 
{ ! ] ! | ni jé 
1 q 1 { 1 | { 
1 régler Lo cile n'a 
, ( ( ( t 
. 


M. le président, Que! l'an de M, le 
ent ct IA Conan on ? 


M. le président de ta commission, M. |: 
[: teui | tout ce que la commission 


nrié « t et u trail L ex ilern- 


M. le président, Personne ne demande 
us a parole dans li discussion géné 
t 

(| l }) SN al est clos 

Ji suit | \ssen blée sur le passage 
R on de la proposition de réso- 
L AS 1 Car cons A décide de pas- 
r à La dis de la proposilion de 


M. le président. Je donne lecture de la 


in de résolution: 


« L'A mblée de l'Union francaise dé- 
l modifier l’article 7 et de complé- 

icle 27 du règlement ainsi qu’il 
1 














7" 
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Ï le {x p iphe de l’a M. le président. Personne ni 
Ja parole contre l'amendeme 
S te ci Quel est l'avis de la comn 
i | l par 1! nbre « 
FAR ere 
| | renvoyé à Une € M. le rapporteur, Mesdames 
Ü {i insi Compos je pue trouve dans l'obligation 
[ a conseiller ja « hinission de GCInmanuer l À 
| proportio | I ement de M 
il te ( l'A () J} | Il x dl Xp! Ï 
1 "11 ‘ 1 + n ! 
L et groupements | que cet amendement soit ] 
"1? { t 
qu'à un seul représentan Mat æ : 
Rage mi a L En effet, nous avons tenu 
«lt { Lr'é OUI CUUMIRIERE Pa & Du « s « : ” . : 
Poe lle ncene 2 n cas | assez longues au cours desqu 
Ut: LH ICUI CH 5 
4 , , ; vons discuté le texte soumis à 
d’abset | mmissaire titulaire. » : 
A ces Si es, M. Chassiot y 
{ in L 2 | ticle 27 | n'a fait aucune 0b) n. Un 
la pl ivanté l'unanimité. 


mbres de la 


cation, les m 


ommission d'instruction ne pourront S'y 
faire remplacer que par un de leurs col- 
li ippartet nt illi-T1té \ cette com 
l n ou di né comm uppléant per 
Î l CONLOFE 1C6TIL & 1 Le pard 

I 

J is saisi d'un amendement présenté 
par MM: Thévenin et Chassiot et les mem- 
bres ( groupes communiste et apparen- 
tés ct du rassemblement démocratique 
tendant à supprimer: 

{eo Pan la nouvelle rédaction proposée 
our le 1* paragraphe de Farticle 7 du 


la dernière phrase commençant 


I L grourpe- 


évloment, 
! Les groupes et 


par les mots: 
l'arti 


ilion 


La modifl 
règlement. 

La parole est à M. 
nir son amendement, 


proposée pour 


cle’ 27 du 


Chassiot pour soute- 


M. le président de la commission. La 


commission n'a pas été saisie de cet amel 
dement: elle aurait désiré avoir Connais- 
S lu text 


Mesdames, messieurs, à 
proposition de résoluti 
commission du règlement, 
que les dispositions 


M. Chassiot. 
l'examen de Ja 
établie par la 
il nous est apparu 


que contient pouvaient créer un précé- 
dent regrettable en ce qui concerne le rem 
placement des membres des COMMISSIONS. 


La modification de l'article 27 proposée ins- 
t innovation. Les membres de la 
commission d'instruction pourront ètre re- 
présentés par leurs collègues appartenant 


déjà à la commission mais ne pourront pas 


être remplacés, exception faite pour les 
membres des groupes n'ayant qu'un seul 
représentant qui, eux, éeront remplacés 


par un suppléant désigné à l'avance. Cette 

us semble néfaste, En effet, 
si quelqu'un, n'appartenant pas à la com- 
n d'information, se trouve nétan- 
moins particulièrement qualifié pour partl- 
ciper à ses travaux sur telle question bien 
léfinie, il sera écarté par les nouvelles 
itions introduites dans le règlement. 


Le. 


li:r tion n 
UISDOSIUON HN 


DHiSSs io 


lis] 


Pour cette raison nous avons présenté 
notre amendement et demandons la sup- 
pression des passages que nous avons 
mentionnés. 


Ja proposition de résolution consisWrait 
done à rédiger ainsi le premier paragraphe 
de l'article 7: « S'il y a contestation, et 
si cette contestation est retenue par un 
membre du bureau, le dossier est renvoyé 
à une commission d'instruction ainsi com- 
posée: 20 membres désignés par les con- 
seillers validés à la représentation propor- 
tionnelle des groupes et groupements de 
l'Assemblée. » 


Cela nous semble suffsan 





J'avais même tenu à souligner 


ment du vote que nous avions 
l'unanimité de tous les g1 es 
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ils pus x À t cceptée | conti 1 à rechercher fa possibilité ! et du Portugal je suis allé, moi, 
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M. Cianfarani. Il n’y à aucun 
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De même, quand on nous annonce que 
le G. N. A. P. O. est exécuté, qu'il n'y a 
plus qu'à l’enterrer (Sourires), il régnera 
‘Hcore sur le s opérations économiques de 
notre pays, Soyez sans crainte, pendant six 
MOIS Où un an, 


I y à mieux: « L'entrée, la libre ad- 

sion — lisez le compte rendu du Con- 
sell économique — sera contingentée à 
raïson de 2.900 tonnes par mois ». 


Mieux encore : si même le G. N. A. P. O0. 
disparait, on cherchera un autre orga- 
mise « pour tenir les engagements pris, 
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culture métropolitaine . Car la France 
iussi fait de l'huile d'olive: elle en fait 

000 tonnes. 

Si vous consultez les documents officiels 
du Conseil économique, vous remarquerez 
qu'il faudrait, pour besoins alimen- 
aires et les besoins industriels de la mé- 
lropole, environ 515.000 tonnes. Or, les 
ressources de Ja métropole, y compris 
celle s des territoires d'outre-mer. s'élèvent 
à 910.000 tonnes. Il resterait donc à im- 
porter de l'étranger — s’il fallait impor- 


ler — à peine 5.000 tonnes. 
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_ Mais nous craignons que l’on ne fasse 
une opération dont nous serions encore 
ICS victimes, « Novez le poisson ! », Car 
l'un de nos collègues m'a dit tout à 
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appuyée, étant donné le luxe d'arguments 
et la chaleur avee laquelle il à défend 
celte cause si belle ‘tt qui est à 

cause de l'Assemblée de l'Union fi 11Se 


Mais je regrette que nous ayons eu 
dans l'obligation de présenter l’Assem 
blée une telle proposition €ar, fin, que 

[ lof 


ad 
en 


somInes-nous ous départements al 
riens vis-à-vis de la métropole ? Nous 
sommes considérés et assimilés UX 1 
partements inctropolitain 

Qu'est-ce à dire si ce n'est qu'une me- 


sure décidée pour la Fran 
tomatiquement appliquée à l’'Algéri 


1 

En France, il y a eu des org es di 
genre de ceux que combat M. Cianfar 
dont Ja prop sition lemandeé ] 1Ppre: 
sion, Si ceux-ci ont été supprimés par la 
liberté de l'huile décidée par le Gouverne- 
ment, il doit en être de même en Algérie. 

{ ranismes, qu nt constitné n 
entrave à la cr ulation le l'huile 1i£ 
rienne, doivent donc d pu iître. 

Dans €« nditions, nous n'aurio} pus 
dû avoir besoin de présenter devant vous 
cette propositi n. ui n'aurait 11IIS I y 


d'objet, 


Car, encore une fois, il faut ab 
que nous soyons édifiés suf le statut de 
l'Algérie. De deux choses l'une: On nous 
sommes des départements métropolitains 
et nous devons être intégrés administrati- 
vement, politiquement, économiquement à 
tout Ce qui existe en France, ou bien nous 
sommes considérés comme départements 


d'outre-mer et, alors, qu’on nous rattache 


solument 


non pas au ministère de l'intérieur, mais | 
d'outre-mer, } tien de quatre 


ministère des territoireg 


au 





| h r 
: las à 
K 1 Vile 
1e « 
M. Bégarra. | 
\ér sont t ,: ” 
M. Abdesselam. ! 
M. Begarra. \l 
M. Hazoume. | la 
M. le president. | \ la 
un 


M. Hazoume. \ L T 


IX rofi n tre 
= { l ( 
jui € L 
"A 
\, t 
1? 
x | 
114 1 
l i) 
T li 1 1 
] le 
+ * | 
Î que li t cd n \icré 
L ? ! 
| 
U rt 
| {1 
| 
NOUS 1! \ aus troit 4 bre 
huil iT hid 7 é Î 
Il ire] it ic! ou 
Les enfant Irpl 3 ri 
ventaire | À ( 
Vt ant { il [A l 
Î 
pes (} ur » | 1 cle 
puis Le ( rd 1 vol d 
] Com {1 Î 1t 
6 ! { | » 
’ L 
Ï) Î l e Karilt W 
| ]: Ait et le | pi nl é t 
nu lt Î hé I 
lroit de 1 il Ina Y 
Je me rappelle un fait: un fermi ta 
bli à 18 Kkilomètr e Lotonou t en 
voye à sa famille résidant dan 0 Île 
in eslagnon d'hu 
} , ! 
Li ] pos K VV Q u 
tte huile e-cercle 
porteur et lui a EEE ire d'aler la 
vendr à tell ha \ ch ‘nmel Lom 
bien endait-0 | nue ? Cinquante 
f: un no le vingt hitre Nous 
et 1 " il fl 1n 
Nat 
Le Dah a 1 | | C1 ile 
s larme levant ce de la France, 
11111ht ievait le [ail in? ifant aim l 
Mais la libération 1 parti 10 
{ effort Î D l t « 18, td ! e 
Iä1 1 nt 1 
L aCHat 16 pi } il 
Dep 118 plu d'un an | 'achèt pius 
l'huile palme, ni | palmiste ni le 


( prah du Pahomev: seule l'arâächide est 
en faveur parce qu'on l’achète au Séné- 
gal ou en France. Mais dans le nord 
Dahomevy, qui ne produit que des ka 
les indigènes avaient des difficultés 


tha 


pour 


payer l’umpôt et le gouverneur a demandé 
au gros cornmerce de ! Ier en hetant 

ces karités. 
Les commercant { [1 le UU- 
Eilograroime pour 
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Ji karités achete ix indigènes, Le Gou- 
ernerment à trouvi ette demande un 
r'{ Vol Vois lo] fait up- 
] 0) Lt } pérative de France. 
‘ cpl | orga { 
( t d prendre n pro 
| net avait demandé 
he! K té à ig fra le kil plu 
t de quatre f Cs pal kilo L 
| Œ, D à hotonou serait 
{ 1 Qu n Vi 11 { 
Ï fi karité, et à 
! ! 111 tré 11 
k 
| | irn lan ia 
| ( leg l'Alsé- 
rit éagineux du Dahomey ne sont 
plus acheli peuple dahoméen en 
iffi enorrnell | Ceux di Ines « 11lè- 
y jui t fait le voyage du Dahomey 
cett ce, et qu ont penchés sur 
bleit posal Ï 1] iU lü ba 
{ - 
Au V lemandi prendre un 
| invita lé Gouvernem RE 
BTE er Je mmoven, tout au moins, dé 
(f rablement en vendant nos pl 
huit oit en France it à l'extérieur. 
{ { q! ivVa à demander 
[11 ] jt1 leVol étr lit à la 
ils | | to tre « lèel 
M. Cianfa À 
M. le president, | ji est à 
M { vi u lhiut Lijiru, 
M. Gueye Momar Djim, \o-dlarue=, 1ues- 
el je crois qu'il € bon, dans un tel 
lébat, de préciser Ia situation générale 
(li Ca! ux et, ce faisant, j'apprendi il 
\ qui l'iguorent que l'huile est en 
ent libre de facto dans la métropole 
jt fit l' | pas en 7e di jure, Aucun 
texte du Gouvernement n'est encore venu 
iteriner l'état (ie fait qui COTISAUI ja 
ht hi dt huile, 
M. Cianfarani., © 62 connu cela 
OXISTUL pa 


M. Gucye Momar Djim. ('e-t un fuil que 


li us signale et je me borne à vous le 
signaler, L'an dernier, à re lle époque, 

oi iVO! issiste, dans dé Iêmes con- 
diti à la vente libre du pain, de facto, 
lot qu'auct texte du Gouvernement 

t venu l'établ 

M. Schock. ] Ccro qu \oil faites 
erreur, inonsieur Gueye Mormar Djim. 
M. Paul Bacon à pris il y à huit jours un 
[a nettant l'huile vent hhbre. 


PiCss l'a 


M. Gueye Momar Djim. 1: 
{fe , Mais j'ai surveillé 


t 


VCIHONIL ANHOonCt 


ve nn le Journal officiel ct je souhai- 
terais qu'il fût possible de me donner une 
férence : sujet, La pressée l'a annon- 
nals j'attend que Vous ti apportiez 

text offi ol 
Cela étant, us avons eu, il y à qua- 
inte-huit heures, à la commission des 
Taires économiques, à examiner la propo- 
sition ©° 303 qui demandait l'entrée libre 
des huiles algériennes en France et la non 
intervention des groupements d'achat. 


contre le 
proposition 


Nous pris position 
deuxième pal igraphe de Ja 
parce que ce groupement d'achat, le 
G, N. A. P, O., n'est pas à proprement 
parler un organisnie Cé Ï, il est bon 


qu'on le sache. 


Le G. N. À. P, O. est un groupement 
achat officiellement accrédité par le 


avons 


mmercia 











souscrire des engage- 
pour son compte, 
d'outre-mer et des 


Gouvernement pour 
ments en Son nom ct 
à l'égard des territoires 


pays étrangers 


Le'G NA, P..0. souscrit des engage- 
neril hi Cour l'exécution et Si nos amis 
1iCeTIETI pour les besoins d'une cause 
qu }i econnais louable du reste, deman- 
daient Ja SUPPECESION de cet Organisme, 
ls dernanderaient 1pso facto Fannulation 
(RE contrat SOUSCIITS pal celui-ci. C'est 

qu l voulo pa 

Nous sommes parfaitement d'accord 
vec nos amie algériens pour dire que les 
huiles d'Algérie départs ment francais, 
ont aussi libri que les huiles des 
lépartements du Nord, de Bretagne ou 
de Corse - où des Antilles — d’en- 
trer en France quand on est dans une 
ituation politique on en subit les inci- 
lences et je suis étonné que 1 question 
pu SC poser 

Nou diso pourtant nos amis 
ilgériens que des engagements ont été 
souserits à l'égard d'autres producteurs 
d'huile ur une échelle bien plus ir- 


portante, car le Sénégal et d'autres ter- 
cornme je Dahomey, pour repren- 
dre l'intervention de mon ami M. Ha- 
zoumé, produisent des huiles en quantité 


considérable, Le pays que je citais en pre- 


nier lieu, le Sénégal, est un pays de mo- 
noculture et ne produit que des oléagi- 
TiFUX, 


Il m'est don: pa souhaitable en l'état 
ictuel des choses, alors que le marché ex- 
térieur boude quelque peu ces huiles, que 
la protection qui leur était assurée sur le 
marché métropolitain leur soit enlevée 
pour permettre à 15 ou 20.000 tonnes de 
trouver un placement immédiat, causant 
une dépréciation sur 150 ou 180.000 tonnes. 


C'est là le point du débat sur lequel 
nous ne sommes pas d'accord avec 005 
colègnes algériens: du moins n’étions- 
nous pas d'accord au début mais nous 


ivons fini par nous entendre. Il est bon 
de dire que nous ae nous opposons pas 
à la 1mise en vente libre de leur huile 
mais pour autant nous exigeons que le 
Et. PR P. + c'est-à-dire le Gouverne- 
ment, tienne ses engagements à l'égard 
des nôtres, 


Evidemment, on pourra ‘nous objecter 
des arguments concernant la consomma- 
tion, puisque nos huiles sont plus chères 
que les autres, Or, j'ai démontré, tout à 
l'heure, que nos huiles sont plus chères 
parce que nos prix de revient sont plus 
éievés que les prix de revient mondiaux, 
en raison de l'obligation où nous nous 
trouvons d'acheter en France le matériel 
dont nous nous servons, 


M. Cianfarani, D'accord! 


M. Gueye Momar Djim. Nous demandons 
lonc une protection de nos produits, 


M. Cianfarani. Nous sommes parfaite- 
ment d'accord. Je souhaite eimplement que 
1e G.N.A.P.0., tienne les engagements qu'il 
a pris envers vous, mais il ne les tiendra 
pas plus qu'il n'a tenu ceux pris à notre 
égard, Pour vous donner satisfaction, je 
me rallie à la proposition faite par 
M. Schmitt au nom de la commission en 
ce qui concerne la dernière partie de 
l'amendement. Nous sommes donc parfai- 
tement d'accord! 


M. Gueye Momar Djim. Nous sommes 
d'accord et nous devons l'être parce que, 
en fait, de quoi s'agit-il? I} s’agit de l'in- 
troduction en France des huiles sénéga- 





des huiles algériennes, di 
dahomé“ennes et de toutes les hu 
l'Union francaise, Cela est parfait 
possible. Nous avons fait la démo: 
devant le Gouvernement, tout 

que les huiles de l'Union français 
vraient que 60 p. 100 des besoir 
naux, soit 40 p. 100 à importer d 
cer. fl va donc p.ace pour tout 

de l'Union francaise, La question 
savoir si ces huiles, si ces ara 
si ces palmistes et si ces huiles à 
doivent étre achetés à un prix 
munérateur pour le producteur 
question est là. 


laises, 


l'est aussi, mais je Lens à atli! 
tion d2 l’Assemb'ée eur un fait q 
èlre grave. 


Il y a un an, dans ces territo 
l'Afrique noire, les producteurs 
qu'un droit très restreint de co 
leurs propres produits, On leur 6 
que, pour une nécessité de solidarit 
tionale, cette huile devait être ex 
ment réservée aux consommateurs 
politains. Au Sénégal, il était même 
dit de consommer des arachides; 
lement, maintenant, on toume le do 


produits en disant: « Is sont trop che 


par rapport aux prix mondiaux 
y a quelques années, en période di 
| guerre, nos arachides 


rie et de 
au-dessous des prix mondiaux, mate 
les fournissions à la nation pour 
sons de Solidarité nationale, 

Ceia peut nous faire perdre la fa 
certains domaines, Il est très import 
savoir que pour des raisons de prix 
diaux — et nous avons porté la den 


ation pertinente que l'argument ne ré. 


siste pas à l'examen pour ces raiso 
on ne doit pas dédaigner les oiéag 
d'outre-mer. 

Je demande à l’Assemblée d’accept 
un vote unanime la proposition qu 
est soumise, avec l'addition in fin 
mots: « huiles, graines et leurs del 

Apparemment, cela n’a aucune in 


tance, mais en réalité 1e G.N.A.P.0., l 


protéger les huiliers métropolitain: 
n'accepter des territoires d'Afrique 


que des graines, et ne tient pas ses eng 


ments souscrits il y a un an. Cela est 
missib'e et j'ai été heureux tout à | 
d'entendre M. le ministre dire qu'i 
reconsidérer le problème et je so 
qu'il le fasse dans les plus brefs 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


dd, 

! 
1} 

ul 


M. Delmas. Mon cher collègue, m 
metlez-vous de vous interrompre ? \o 
avez dit tout à l'heure que les Sénégil 
étaient privés de produits oléagineux 
bénéfice des métropolitains, Pouvez 
nous dire quelle était leur ration d1 
mensue.le? 


M. Gueye Momar Djim. Doux :! 
mois. 


M. Delmas, Je signale qu'au Soul 
est'de trois litres par personne 
mois ! 

M. Arnault. Il n'y a rien d'ano 
céla, puisque c’est leur huile. 
C'est 


M. Cianfarani, un déla 


importance, 


M. le président, Personne ne den 
plus la parole dans la discussion £ 
rale 2... 

La discussion générale est clos 


Le 


Je suis d'accord puisque M. i 
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sulte VPAssemblée sur le passage 
ission de la proposition. 

ixsemblée, consultée, dé. ide de pas- 

iSsiON de la proposition.) 


M. le président. Je donne 
lu texte 


cle ni >positi | prè- 

la comm ssion des affaires é6c0- 
\=semblée de l'Union française de- 
au Gouvernement de prendre 


spositions nécessaires pour aulo- 
bre entree dans la m 1h le des 

ves algériennes, lout en respec- 
ngagelmmnern ils pr" écédi miInent Sous- 
matière d’oléagineux. » 


| een de M. Egretaud un amende- 
té au nom du groupe Com- 
iparentés, tendant à modilier 
à proposition jusqu au mot: 
r » dans les termes euivants: 






iscemblée de l’Union francaise in- 
Gouvemement à libérer sans dé- 
luits oléagineux d'outre-mer de 

G. N. A. P. O0. et, comme pre- 

e dans ce sens, à autori- 


ste Sans Chang ment. 


M. Egretaud. Mes che collègues, je 
Î u de défendre cet ji lement 
à raison de l'heure tardi 
lrais simplement indiquer que 
ts d'aujourd'hui — et j'emploie 
ut le mot « débats » en ce q li 
' particulièrement les questions 


M. le mini 


tu N "Ar r 7" 
iistre à repondu, its 





abondamment que la propo- | 


ini doit être envisa- 
s cette enceinte, en raison de la 
ième de notre Assemblée, dans 

se perspective. Il est évident que 
position met en cause, comme J’a 
M. le ministre, l’ensemble du pro- 
ies oléagineux. Notre amendement 
pas à moditier la demande parti- 

le l'Algérie dans notre Assem- 


ais tent à jut donner une poriee 


#'N 
LA 





S P nt 
( f oues, 
mn - 

ct 
in ur 

ole }a 

| r 

il ES êet c'est notre avis. ñ es 
lent qu ‘Assemblée a le devoir de 
| ia ll )eCasi ne! qui ] li est ofte rte 
ur donner son opiaion sur le rôle du 


Il nous anparait nécessaire, an début 
1 texte qui nous est propoéë, d’aftirmer 
IN principe : ven de meltre fin à lin- 
portable tuteile que fait peser le G. N. 
RE : P sur les rodail olé. igineux 
lWwe-mer, 


Je oc veux pas m'étendre sur la nature 
organisme. Chacun Lux bien que 
sroupement national d'achat des pro- 
éagineux, appelé 6. NM... P.:0., 
que l'héritier de certains organismes 
S par Vichy, qui s' appelaient les 
Hi tés d organisation, et avale nt comme 
tion essentielle de mettre entre les 
; des grandes s cçoriétés inductriel!es 
Hnmerciale S, d: ins chaque e branche de 
dustri » où du commerce, l’ensemble de 
production, au détriment des moyens 
petits producteurs, aussi bien dans la 
Es lropole que dans les territoires d’outre- 
r. Et ee rûie néfaste transparait dans 
fails que nous a cités notre collègue 
uueye Momar Djim en ce qui concerne 
huiles d'outre-mer, et dans d'autres 


que Je Mme pe rmettrai de ciler et qui 





CAHNHISSION 


donné, puisqu'à la majorité Ja 








sieurs 


sident de la commission, 








\u mois de j ), le G.N.A.P.0 
nent — j'emp } 7 ; 
t — rompu des agen 
uit a! ‘11 (A = [l 
heter la productio 
ires du Pacifiq qu 
JarAVAa V { 
lucteurs de pla lou 
“2 s q 1 L 
Il en est résuité de £g t 
il 1OS D iucteu j ib 
équ s. De | pro le 
0 organisme doit t n 
Ï le l'a} ici bi 
ten } pi | > | 
l cpu l'Afriqu 
1:11 P ju no! \ 
re prise à la légèt pp 


ir au lendemain cet organism 
libérant des engagements qu'il 
n +. qui concerne ]la ‘ampagne en 


t pourquoi 1! I 
il lcinent apporic pal 
1 Dron0os on de d. Ci [ i 
prévoyant l'importa )[1 


l'attention du Gouverneme 
» rhe} tor 1H £cval 
- (1 ] D © iewra 
are is D pal (r À 
* d il pi iu 1 1 
Voilà pourquoi nous dem ] 
114 ] ] ] ie mn 


) ! : j 
semblée de bien vouloir adop! 
1} » int 1h et 
amendement, Ell Hharquera 


l'outre-mer, Ne pas la vider de : 
tenu, c'est suppri mer toute survivance 


pac te colënial » fondé sur 


tion économique des pays 
profit du grand capital financi 
itropole, Une manière efficace 
tte libération, c'est d'obtenir | 
rapide les orga mes qui 

les héritiers di i poilu 


ue 
ip laudissements à l’extréme 


Î 


M. le président. Qc! l'av 


? 


M. Schmitt, Di 1] “ésident de la 


on. L'avis de la commission 


} 


mt + 


lea repoussé L'arnénuennm 


L 
ilièrement 


} 


système du bouc émissaire est 


simpliste P )lir élud 

nomiques 

Et je vou lrais tout d mèm 
Fgretaud que lorsqu'il par 


co'onial en ce qui concerne cet 
celui-ci est engagé autant vis-à-vis 
auction métropolitaine que vis-à 
la production d'outre-mer 





M. le <erne Quelqu'un 
paro: le tre l’amendemen 


M. gré Momar Djim. M 


Li 
lt L, ] lemande La pal } 


M. le président. Contre l'ame 


parole est à M. Gut avé Mornar 


M. Gueye Momar Djim. Mean 


. comme vient de le dire 


: 


luction de copral 
1 


1e le G. N. A. 
I heureux dans 
ses réalisations, mais je trouve 


aans 


suppres 


hx 
UY, 


LUELITRS 


»mmission 


par 


P. 0. 
to te > 


M. Egretaud. \: vice des trusts, C'est 


M. Be à + vu Djim, Non, 0 





utelle du G. N, A. P. 0. et, comme pre- 


les {4 Flirt s 
TiVéS », 





: . : * . 2 N , 


cie rep JUS À 1 Ia} )ritè de Ia = 
ssIon 

V: S S r lesqu s nous 
tar e tan lement. 


inistre t à cette Assemblée, que les 


S d'origine africaine sont actuelle- 
nt en difficulté et que nous demandons 
protection du Gouvernement, Le Gou- 


: \ n 
P. O0 
le le répèt | ] 1 1, N, À 
0. est un a sIne créé pi le Gou- 
ent, d un ganisme de l’ext 
culil ; ce nn l is ie organisat | ile 
L t un cteur du Go 
; l t Î tenu] Î Ve 


n cela, l'Elat au service d trusi{s 1 


’ 


‘ducteurs 


M. aug Pas du tout, au service de 
Lesieur, 


M. no 0 Homer Djim. Quand il à él 
ess: je produir en Fran de 
il | ( A JU dt 111 S0)A, 10 
N. A. P. O était u!il 

En ison d( { pi lu | Ji pr U= 


engagements, Pour que soient tenus 
engagements, il faut que le G. N. A, 


{ 
P, O. dure, C'est pourquoi nous dema 


| | 
ns qu'il soit prorogé jusqu'à l'accom 
pHissemen Î engagements So rits à 
égard 
N ter 10 conti l’a 
qui nous est propose, 


M. le nrésident. Je mets aux voix l'am 


nent de M. Est iud, ainsi € Cu; 


» 

l'Union  franéai 
‘nement à Lbérer sans dék 
Sagineux d'outre mer de la 


M. le président de la commission. j: 


M. Egretaud, J ; le] ande un © rutit à 


M. le président, Je suis saisi d’une de 
| ñ riitir ! ir , 


I scrutin t vert, 
] es voles AC À re Cut illi k - MM I 
> ? .… : 
crélaires en opeérent le dérouillemeni 
L L 


M. le président. Voici !5 résullal du af. 


po lement du sceruln: 


Nombre des votants. s.s.sssss 141 
M jorité b UE... coter il 
Pour l'adoption. sssss 43 
U HG Sosscssos re 93 
L'Assemblée de l'Union française n'a ! 

lp! 


J'indique à l’Assemblée que je suis éga- 


; je 
ement saisi d'un armmendement de M. Gueye 
Momar Djim qui 
termes dans son 


en à déjà exposé les 
intervention à la tribune, 
d à ajouter in line 
t leurs dé- 


Cet amendement ten 
graines et huiles 


M. Gueye Momar Djim désire-t-il défendz 


} nr t 
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ASSEMBLEE 


M. Gueye Momar Djim. Je 1 nce à la 
parole, 
M. Île 





président. M. Gui Mon Djimn 
nt à la parole, quel est l'avis de la 


} 


M. le président de la commission. !a 


con ( d'avis d'a | l'amen- 

dement parce qu'il apporte des préci 

le d b qu'il ‘mble pas être 
4 pensa} 

NM { t'a VIlé lac! ( | 14 
corn \ pro] que le 1 nt rm 
dci facon suivant € l huil 
et lei riVÉe in | 1 4 l e! 
nuit { ' der 

M. le président, M. Gucye M r Djim 

M. Gueye Momar Djim, |: I À 
cord, n ‘ur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
lement M. Gucye Mornar Djim 

(L'an lement { ) " est 
ad 


M. le président. L'aracndement est donc 


adopté à l'unanimut 

En co quence je va app let l'Asserm- 
blée à volet ur l'ensemble de la propost- 
tion, modifl par l'ainendement de 
M. Guevt Mormar Djim et dont IL vous 
donne lecture | 

« L'Assemblée de l'Union française de- 
mande au Gouvernement de prendre 
toutes dispositions nécessaires pour auto- 
riser la libre entrée dans la métropole des 
huil d'olivt algér ennes en reéespec- 
tant les engagements précédemment sous- 
cril en nalicre dd 'OoICagineux, graines, 


» dérivés » 


(La proposition modifiée, mise aux v 
est ado; à l'unanimité.) 


M. le président, la parole e:f M. le 


président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission propose donc de rédiger le 
titre de la proposition de la façon suivante: 


« Proposition tendant à 
bre entrée dans la métropole des huiles 
d'olives algériennes tout en respectant les 
engagements précédemment souscrits en 
matière d'oléagineux. » 


permettre da li- 


M. le président, J'informe l'Assemblée 


que la commission propose de rédiger le 
titre de Ja proposition de la façon sui- 
vante : 


re eI 


« Proposition tendant à E la 
d'olives 


itrée dans la métropole des huiles 
algériennes tout en respectant les 


engagements précédemment souscrits en 
atière d'oléagineux. » 

Il n'y a pas d'opposition? 

Le nouveau titre est adopté, 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
10SiTIon 

(L'ensemble de La proposition, mis aux 


Vorr, est adopté.) 


ME D 


CANDIDATURES A LA COMMISSION SPE- 
CIALE DU CHEMIN DE FER DAHOMEY- 
NIGER 


M. le président, J'ai recu de M. Jacobson, 
président de la commission du plan, de 
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l'équipement et de communi ations, Ja sur le plan mondial. Il est 
lettre suivante que ce recensement est tr 
pour les pavs d l'Union fr 
Monsicur le président, notre Assemblée demandera 
à étre saisie pour avis d 17 

« Comme suite à l'adoption, par l'Assem- ‘ : pe ; aÀ, 
blée de l’Union française, au cours de sa Je crois qu'ici nous ser 
séance du 29 juililet 1949, de la motion voter l'urs nce de celle ] 
préjudicielle proposant la création d'une | PUISQUE €6 recensement va 
commission spéciale chargée de l'étude di bientôt. 
la proposition de M. Saidou Djermakoye, Si vous êtes d'accord pou 
relative au prolongement du chemin di ler engagions le débat, nous pourro: 
du Danom ÿY Ju qu'au Niger, les commis- et aussitôt le clore puisqu'il ni 
101 intéressées ont l'honneur de pro- | soulever de discussion et puisque 
pos pou Il er cell COMINIS- | mandaté par la commission de 
sion péciale, la candidatur des dix ture pour faire un rapport verha 

nseillers suivants: MM. Giard, Meyer, de | le rèéglernent me le permet. Si 
la commission des affaires économiques ; lez bien voter l'urgence et mt | 
MM. Delmas, de Peretti, de la commission ensuite de reprendre ja parole 
des affaires financières: MM. Schock, Vi- | demanderai aussi de donner vot 
vier, de la commission du plan, de l’équi- | favorable à la proposition de M. J 
pement et des commissions; Mme Lefau- | et ainsi le Gouvernement sera ji: 
heux, M. Conombo, de la commission de | nous saisir pour avis de ce proj 
politique générale. ceasement agricole. 

Conformément à l'article 24 du règle- M. le président. Personne ne dernarde 
Inent, M va cire proct 1e à l'affichage ae Ja pari le contre la discussion d' * 
ces candidatures. 

+ : Je consulte l’Assemblée sur | 

Les désignations ne pourront intervenir nité de la discussion d'urgence 
qu'après expiration d'un délai minimum E RS Len 
d'une heure. (L'Assemblée consult 6, dect 

gence de la discussion.) 
où. Dee M. le président. En conséquence 
RECENSEMENT AGRICOLE MONDIAL appeler l'Assemblée à fixer le mon 
elle voudra discuter de cette pro] in 
Demande de discussion d'urgence d'une pro- Aux termes du 4 paragraphe di: 





position de résolution; déclaration de l'ur- 
gence: adoption. 


M. ie président. Je rappelle à l'Assem- 
blée que la commission de l'agriculture, 
de l’élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts a demandé la discussion d'urgence 
de la proposition de résolution n° 281 :(an- 
née 41949), de MM. Catrice et Jousselin et 
des-membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à soumettre à l'avis 
de l’Assemblée de l'Union française Île 
projet de loi n° 7911 relatif à Ja prépara- 
tion, à f’exécution et à l’exploitation du 
recensement agricole mondi.l 1949-1950 
dans Ja métropole, l'Algérie, les départe- 
ments d'outre-mer, les terriloires d’outre- 
mer çt les territoires associés, 


Le délai d'affichage prévu à l'article 62 
du règlement est expiré, 


En conséquence, je vais appeler l'As- 
semblée à statuer sur la demande de la 
discussion d'urgence. 


Aux termes du paragi! 


cle 62 du règlement: 


« Le débat engagé sur une demande de 
discussion d'urgence concernant un pro- 
jet, une.proposition ou une proposition 
de résolution ne peut jamais porter sur ie 
fond; l’auteur de la demande, un orateur 
« contre », le président ou Île rapporteur 
de la commission, les représentants du 
Haut Conseil et du Gouvernement »… 

La parole est à M. Monnet, président et 
rapporteur de la commission de l'agrieu!- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, auteur de la demande de 
discussion d'urgence. 


M. Georges Monnet, président de la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. Mes- 
dames, messieurs, M. Jousselin me de- 
mande de parler en son nom comme au- 
teur de la proposition; je le ferai en 
quelques mots. Comme vous l'ont indiqué 
les auteurs de la proposition, un recense- 


ment des ressources agricoles doit être fait 





cle 62 du règlement: 

« Lorsque la discussion d'’urg t 
décidée, une première délibération peut 
s'instituer sur un rapport verbal, qui de. 
vra être présenté dans un délai maximum 
de trois heures, le texte du projet, 
proposition ou proposition de résolution 
devant obligatoirement être, au pré 
distribué. » 


[a proposition de 
tribuée, sous le n 
1949. 

Je consulte l’Assemblée sur la propos 
tion de la commission de passer à la dis 
cussion de la proposition de résolu 


résolution a été 


1 
281, le 1% di bre 


(L'Assemblée, consultée, décide d 
ser à la discussion de la proposilion de 
résolution.) 


est à M, le rap 


M. le président La parole 


porteur. 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Messieurs, je rép" 
la décision que vous avez à prendre st 
résume dans les quelques lignes qui font 
l’objet de la proposition de M. Jousseln 


Le problème est urgent, nous vous de 
mandons de voter la proposition. 


M. le président, Quelqu'un demani 
t-il la parole dans la discussion gent 
rale ?.… 


Personne ne demande la parole 7... 
La discussion générale est close. 


Je donne lecture de la proposition cs 
résolution : 

« L'Assemblée de l'Union française 1n- 
vite l’Assemblée nationale à lui soum:!!" 
our avis le projet de loi n° 7914 retai 

la préparation, à l'exécution et à 0x 
ploitation du recensement agricole mn 
dial de 1949-1950 dans la métropole, ! A 
gérie, les départements d'outre-mer, !® 
territoires d'outre-mer et res 


les terr 
associés, » 


D 


4 
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Renvoi de la discussion d'une proposition. passe avant dans la ? UC venureul. I en 
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M. le roger L'ordre du jour ppeiue- à l'alcoolisme. à que l'a à nr 
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“pal - M. le président. |! 
M, Borrey, président de la cominiss n 101 4 





sociales, Je pourrais proposer | 
jeudi 13 décembri Nous ; h 
ts et nous pourrion in déput d 
» toy int \ ' 1 " : ‘ : 
lhiseutei Cet l pos % ; 13 — “ 


M. Antonini. Mais l'ordre du jour es! DEPOT DE RAPPORTS 


! } } 
M. le président. Je vous ai dit, mon- M. Île président, J'ai recu de M Sylvss- 
à re ni, les r: : ur] AGE tre, un ra ppol t, fuit au nom de Ja CoMm- 1) ) | 
it0 S FAISONS csqueiles ' | 
\ nSE CL \ * il l l L 1 sis fHission n Il plat à de l'équipement et des ] 1l . * \ Liu ex | LL 
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iter cette affaire. 
l'Union france son avis sur lé projet de \ 75. | ) \i Ac "a, 


Comme l’ordre du jour est arrêté et que | loi n° 3.093 ‘concernant le fonds d'inves- | rapp 


l'avons pas de séance mardi, il est | tissement pour le développement écono- < | ! 
ion devoir élémentaire de consulter mique et social des territoires d'outre-mer. L ve + - M 
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M. le président de la commission des | 1,5 eur la demande d'avis n° 251 lannée | 49H60 te at 1 pacte Atian- 




















affaires sociales. Il est difficile de prendre | {{9), transmise par M. le président qu | AE en h 
L “Ion, Nous iVONS jeudi _. déb t inté- 4 il n ‘, c l r iot 1 la | i { 
ressant pour lequel nous av pris posi- conseil CR MSN, ref PL ne x rt 1 + 
lion à la con ne due Gui et ven. uecret, Pr sente pal M. 10 Sa ils ! de HA le a 
dredi le débat sur l'alcoolisme Or. Ar France d'outre-mer, portant moadiieation 
lo. A Apons A dans les îles Saint-Pierre et Miquelon de 
UE Ir la tube lose est aus 1 1 por - 1 tan À ‘ ns , t , 1 " \ {4 101 i \! | 
t > à : 1 ia reriementiauon exp} DTIdIION I II Ÿ 
vois pas trés bien quelie dati use d'utilité publia I 
OP i LL! ! 1LIAAU 
ste ns. 2 - Li rap} Lt sera imprim 15 IC ! il . v | 
M. le président. Voulez-vous, monsieur le | et dittribué. : {io le M 
D président, que nous renoncions à met! ane dé 54 1. 
» : question à l’ordre du jour de laf , “1 Tecu ue \bdesselam un 1 ‘ | 
#% ince de jeudi, car, en l'absence de Mt au NOM G2 4 COMMISSION Gi b 
$ M. Laurent-Evnac., il serait assez inélégant. ment et d et 1s sur la Hroposilion dt ! ‘ 
4 (laut donné son intervention récente, | fésolution n° 245 (annee Fit M. 1 
: profiter de son absence pour insérer | fey et des membres de la commission es » année 1949, M ; 
| : affaire supplémentaire. Mais la séance | affaires sochles, Tenda it à inviter l’Assem- 
vendredi pro: hain vous étant en grande biée de l'Union française à noi r |A 
parie réservée avec le débat sur lalcoo- | COmposilon de l'intercommisson chargés D s1 di 
lisme, je vous demande de bien voulait des questions fon t et | ( ton de MM. ! 3 | - 
< isser insérer dans cet ordre iour a ouire-mner, Lo > Ù Ù 
1 r 1nsCrer als tt lui du jour. I | " | + | | ; 
; M. le président de la comeniesion des Le rappori Sera Imprim le n° 312 | pAsceml lt ns 
© Affaires sociales, L'alroolisme fait le it de | 70 < 
lai tuberc ulose., monsieur le pi nident. | 1, fonte . j 
î AusSs] jé demande que la question de la | - 14 loppen ju \ 
2 ‘horculose soit traitée vendredi. | RENVOI D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION | © 7" 
ë l LA LA da era ve É 
% M. Alfred Bour, Monsieur le président, la | A UNE COMMISSION (N° 2 Ù fl 
conférence des préside nts ps it émis l'avis | ] 
sk que la discussion sur l'alcoolisme devait se | M. le président. 111: \ séance du hp) je | \ proposition de MM. Pe- 
F4 poursuivre jus qu d épuiseme nt. | 24 juillet 1948. | Asseimblé e avait renvoyé | garra, Alduy, B bed. Chekkal Daho. Le- 
à la commission des affaires financicres Ja chan, le] t di inermbre au 1 e 
% M. le président. Si, en effet, la discussion ! propos iion de résolution nn 242 1rinièe sovialisl S 13 E th et narent sil 
ë sui l'a 1e 00! isme doit SC poursuivre jusqu l | 110 - tendant à inviter l'Assemi Ice natio à inviter le Gouvernemt nt à bp yti px à 
F 
à 












































qe SR rm + AE Dors er En 
1278 SSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 8 DECEMBRE 1949 
{ xl ifiea ition d tercommis- | 
CH s 1 res et | A I 
à | | M, Begarra a ét min 
{ I L ct Le Ï 1 de la p posi! , 
x re | \ Î { | fl le ( 
\ 0 | 1 t 
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, | cont (! [l fr 
] s à | \ | 1 | Tetra 
[ A { t | U 10 Det | | ppp 
| Ï nu 165 1Lerrl- 
\ ju ) DÉFI \ I 
t { 1! - { s en 
Vi g fran- | M. Georget a été nommé rapporte 
de À | avis de la proposition (n° 165 
t il S ' 1e | tendant à inviter le Gouvernemi: 
\ 1949) 1 à | crire dans soi plan d'équipement 
ç ' gent | À In} ue à | modernisation d'outre-mer Ja « 
! Î : fl RFI l le | d'un rodrome à caractère ir 
\ | côte du Bénin et À le placer à ( 
( ] ! in dé 
tio 1: à M. Vivier à été nommé rapport 
\ | | p} 
M \ t | j'A ( | il r L'avis de la proposition 27.4 D 
\ ! l'! ( nn |! tendant à invite, le Gouvernement 
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i iSOIN- | : k * de . 
- To V{ S nen p ] 1e- £ s d’( mpl ill | I | CIVIL cle 
{ l { er- | Hi rs, COrpPs t l'4 d L 
’ { rt { \ls le et ; | t J : tag « \ 
11 | 1 * ri | | r et Ina { À LCS 
( | à 
| le ] p n | occidentale française, 
t { H il 2 { À { lar J I | ee = 
M ue ( { ) , À | 
P I Ain-El-1 } mi fl t n- | \ { 
| ol EMI I OMMU: ] 
(a ] Î Lion dé L L( l COMM fl 
l Ù L \ ] l : 
. | | M. Georges Riond à été nommi 
i | ( Î . | Il j tan F vendi 6 dé- teur de la demand l'avis ln 150 
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à s L Application de l'article 41 du règlement.) | Es 
22 le l'Assemblée de AFFAIRES ÉCONOMIQUES Erraium 
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Fat SO site ANR ts": HE e + 1 1e sc MR hr: CS ! vous demande, etc. ». 
résolution (n° 2795, année 1949) lendant à Mans ls d'achat et de répartition, | 
inviter l'Assemblée de L'Union française à ee mme + 0 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
« 7, « à h d CPE" A 
de la séance du Jeudi S Décembre 1949, 
1 | . 
SCRUTIN (M° 111) Dun \ N'ont pas pris part au vote: 
, | | 
ofion prC] À ut | d 
irnault et Les men | j } x ce 
du S lt ( jo [ ( | 
im el l” L à t à + Cs {}) Î 
! lit ‘ l 1 \f n Î 
© : | (ut i Î | 
| (6 in l | t 
s | { } | La 
AE RE de 
Votes sé 74 | G \t Li EE 
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